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Assemblée générale Documents officiels
Cinquante et unième session

78e séance plénière
Mardi 10 décembre 1996, à 10 h 10
New York

Président: M. Razali . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .(Malaisie)

La séance est ouverte à 10 h 10.

Déclarations à l’occasion de la Journée des droits de
l’homme

Le Président (interprétation de l’anglais) :
Aujourd’hui, nous commémorons l’adoption de la Déclara-
tion universelle des droits de l’homme par l’Assemblée
générale, le 10 décembre 1948. Cette Déclaration a donné
lieu, pour la première fois dans l’histoire, à l’émergence
d’une acceptation universelle de normes minimales, expri-
mant les droits et les libertés fondamentaux de toute la
communauté humaine, sans partage ni restriction. Il s’agit
d’un anniversaire historique.

Habituellement, lors d’une telle journée, nous nous
réunissons pour réaffirmer la détermination de la commu-
nauté internationale de satisfaire les aspirations des hom-
mes, des femmes et des enfants à un monde de paix, de
justice et de liberté ainsi qu’à un développement économi-
que et social équitable. Toutefois, il ressort des débats qui
ont eu lieu aux Nations Unies et surtout des événements qui
se déroulent dans le monde que la famine, la torture, les
massacres, le dénuement et la discrimination sont bien réels
et en pleine extension et ce, en dépit du fait qu’il existe
plus de 70 instruments juridiques aujourd’hui en vigueur en
matière de droits de l’homme.

Les révélations faisant état de violations massives des
droits de l’homme, dans pratiquement toutes les régions du
monde, témoignent du large fossé qui existe entre nos

principes internationaux et les simples réalités de la vie pour
tant d’individus dans le monde. Les révélations montrent
également qu’il existe un dilemme fondamental dans le
processus intergouvernemental fondé sur la souveraineté des
États : en dépit d’une codification sophistiquée d’instru-
ments juridiques et de mécanismes soigneusement élaborés
pour protéger les droits de l’homme, ceux-ci ne servent pas
à grand-chose s’il n’existe pas chez les gouvernants la
volonté politique de les mettre en oeuvre.

Les événements survenus récemment dans la région
des Grands Lacs, au Rwanda et en ex-Yougoslavie témoi-
gnent de l’impasse morale dans laquelle se trouve
aujourd’hui l’humanité. Notre incapacité persistante de
garantir les droits les plus fondamentaux — le droit de la
personne humaine de vivre dans la sécurité et sans ter-
reur — devrait ébranler sérieusement la conscience de
l’humanité et susciter une introspection sur tout le débat
relatif aux droits de l’homme.

Si l’universalité est l’élément fondamental des droits
de l’homme, l’application universelle de leurs principes
constitue le garant de la dignité humaine pour tous. Depuis
1948, les événements dans le monde ont montré de plus en
plus clairement que la paix, la démocratie, le développement
et les droits de l’homme sont intrinsèquement interdépen-
dants. Nous reconnaissons que la paix et les droits de
l’homme sont étroitement liés et que la disparition de l’un
de ces éléments entraînerait l’élimination de l’autre. Nous
savons également qu’un développement économique et
social soutenu et le respect des droits de l’homme ne
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peuvent être réalisés si ces deux éléments ne se préservent
pas l’un l’autre.

Pourquoi alors le paradigme dominant des droits de
l’homme continue-t-il de ne pas s’appliquer à la majorité de
l’humanité? Peut-être est-ce parce que les «droits de l’hom-
me», tels que reflétés dans la Charte actuelle, parlent peu
des injustices mondiales ou des droits de l’humanité, et ne
prévoient pas de projet pour un ordre mondial plus juste.
Au lieu de cela, les droits de l’homme se situent dans un
contexte exclusivement individuel. Ceci crée une dichotomie
difficile entre l’État et la société en ne tenant pas compte du
contexte politique et social de la situation en matière de
droits et en négligeant les attaches communautaires de
l’individu.

De toute évidence, les idées sur les droits de l’homme
ont sensiblement contribué à la civilisation en accordant à
l’individu certains droits fondamentaux tels que la liberté
d’expression et d’association, en renforçant la position du
citoyen ordinaire contre la nature arbitraire du pouvoir et en
élargissant l’espace de la participation de l’individu à la
prise de décisions publiques. Toutefois, ces principes démo-
cratiques ont rarement eu une orientation inverse et n’ont
forcé ni l’État ni les autorités en général à être plus respon-
sables à l’égard des administrés.

Cette faiblesse inhérente au paradigme des droits de
l’homme a même permis aux gouvernements et à des
groupes d’intérêts puissants de reformuler les droits de
l’homme, de rejeter toute notion d’universalité et d’aliéna-
bilité, et de les utiliser de façon sélective en tant qu’arme
politique contre leurs opposants. Il est singulier de noter que
cette politisation des droits de l’homme est aujourd’hui
pratiquée par les pays du Nord et du Sud et qu’en cas de
problème politique, le Nord et le Sud se montrent du doigt.

On a longtemps affirmé que tout débat sur les droits de
l’homme est un débat qui renforce le pouvoir. Bien que la
domination coloniale n’existe plus, la domination par
certains pays dans divers domaines continue d’avoir un
impact sur les droits de l’homme pour la grande majorité
des pays en développement, de façon plus subtile et sophis-
tiquée mais tout aussi dévastatrice.

La domination exercée par les élites au pouvoir sur les
questions de paix et de sécurité mondiales, la domination
exercée par ceux qui possèdent des armes nucléaires sur la
survie de notre planète, la domination exercée par les
institutions de Brettons Woods et l’Organisation mondiale
du commerce sur le commerce, les finances et le dévelop-
pement internationaux, et la domination exercée sur l’infor-

mation mondiale et les réseaux d’information ne font
qu’engendrer des critiques à l’égard de ceux qui sont au
pouvoir et se posent en défenseurs des droits de l’homme.
Le scepticisme n’a fait que s’aggraver face à la dévalorisa-
tion progressive des normes en matière de droits de l’hom-
me dans les sociétés développées.

Parallèlement, le recours aux débats sur les valeurs
culturelles différentes sape également le caractère universel
et l’éthique justifiée des droits de l’homme, et il peut être
utilisé pour justifier des pratiques autocratiques. Que l’on
énonce des droits ou que l’on assume des responsabilités, il
faut se laisser guider par une approche spirituelle et morale
plus universelle qui donne à l’entreprise humaine un sens et
un but, une cohérence et une unité.

Après tout, les droits de l’homme et les libertés ne
pourront être véritablement significatifs que s’ils entraînent
des changements fondamentaux dans la société, en transfor-
mant les valeurs, les attitudes et les structures du pouvoir.
En fin de compte, tout dépend du rôle des gouvernements
et de leur obligation redditionnelle à l’égard de ceux qu’ils
gouvernent. Telles que les choses se présentent, beaucoup
ont nourri leur peuple d’illusions et de théories censées
être une panacée, tout en maintenant fermement leur
hégémonie.

Je donne la parole au Secrétaire général.

Le Secrétaire général(interprétation de l’anglais) :
Je me réjouis d’être avec cette assistance en cette impor-
tante occasion. En cette Journée des droits de l’homme, la
communauté internationale réaffirme son attachement à
l’objectif universel que sont la défense des libertés fonda-
mentales et la promotion des droits de l’homme fondamen-
taux partout où ces libertés et droits sont menacés. Nous
soulignons à nouveau que le respect des droits de l’homme
est l’un des principaux piliers de la Charte des Nations
Unies. Ils sont le fondement de notre société internationale.
Ces libertés et ces droits sont universels et tous les hommes
doivent les acquérir en naissant.

L’Organisation des Nations Unies s’emploie quotidien-
nement à promouvoir la paix, les droits de l’homme, la
démocratie et le développement. Partout dans le monde,
l’Organisation des Nations Unies s’évertue à prévenir et à
régler les différends et à donner à des millions d’êtres
humains de nouvelles raisons de croire en un avenir meil-
leur et plus pacifique. Les droits de l’homme constituent un
élément crucial de ces efforts. Nous reconnaissons pleine-
ment la nécessité de préserver et d’appuyer les libertés
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individuelles et les droits de la personne comme fondement
de la paix au sein des nations et entre elles.

Mais, alors que le XXe siècle touche à sa fin, les
droits de l’homme sont confrontés à des menaces croissan-
tes et à de nouveaux défis. L’expansion de la guerre, de la
violence, de la faim, de la pauvreté et des inégalités crois-
santes risque de saper les droits et les libertés chèrement
acquis. L’intolérance, le racisme, la xénophobie, le fana-
tisme religieux et le terrorisme sont autant de motifs graves
d’inquiétude. C’est la raison pour laquelle il est plus urgent
que jamais que tous les peuples de la terre et tous les États
Membres renouvellent leur engagement à l’égard de la tâche
globale qui consiste à protéger et à promouvoir les droits de
l’homme.

Le droit à la vie, celui de vivre sans subir de tortures
ou de mauvais traitements, l’égalité devant la loi et la
liberté d’expression sont autant de droits qu’il faut protéger
constamment et sans défaillance. De même, notre engage-
ment à l’égard du développement durable exige que la
communauté internationale s’attache à défendre et à pro-
mouvoir les droits économiques et sociaux fondamentaux,
tels que le droit à la nourriture, au logement, au travail, à
l’éducation et aux soins de santé.

Au cours des 50 dernières années, l’Organisation des
Nations Unies a introduit et mis au point un cadre global
pour la protection des droits de l’homme. Nous avons défini
des normes internationales précises en matière de droits de
l’homme. Nous avons créé les voies et moyens d’améliorer
le respect des droits de l’homme au sein des États Membres
et, chaque fois que cela a été nécessaire et possible, nous
sommes intervenus pour protéger les victimes de violations
de ces droits.

D’innombrables groupes et des milliers de personnes,
dénonçant la discrimination, la torture, les exécutions, les
disparitions, les détentions arbitraires et l’intolérance reli-
gieuse, ont cherché recours auprès des organes des Nations
Unies qui défendent les droits de l’homme. Et chaque
année, l’Organisation prodigue une aide cruciale aux États
Membres sous forme d’appui technique et d’assistance à
l’éducation en matière de droits de l’homme.

À cette fin, le Centre pour les droits de l’homme a
établi une présence importante dans un certain nombre
d’États Membres. En outre, le Centre fait une promotion
active des initiatives de formation à l’intention du personnel
de l’armée, de la police, des responsables de prison, des
avocats et des juges dans tous les pays. Un programme
mondial d’éducation en matière de droits de l’homme a été

mis en oeuvre pour appuyer la Décennie des Nations Unies
pour l’éducation en matière de droits de l’homme.

(L’orateur poursuit en français)

Je souhaiterais enfin ajouter que les droits de l’homme
concernent non seulement l’Organisation des Nations Unies
mais aussi l’ensemble des acteurs de la vie internationale.
En effet, l’opinion, les organisations non gouvernementales,
les parlements, les médias constituent eux aussi des garants
à part entière du respect des droits de l’homme. En de
multiples occasions, ces nouveaux acteurs des relations
internationales ont montré leur capacité d’alerter le monde
sur des situations et sur des drames où les droits de
l’homme étaient bafoués. Ils jouent ainsi un rôle de mobili-
sation essentiel et témoignent de la vigilance de la commu-
nauté internationale.

En effet, les droits de l’homme, pour s’incarner effica-
cement dans la réalité des peuples et des nations doivent
faire l’objet d’une attention continue. Le regard de l’opinion
publique, la détermination de chacune et de chacun, notre
mobilisation collective permanente sont les meilleurs
moyens de garantir la protection des individus.

C’est par l’action conjuguée des États, des organisa-
tions internationales, des institutions non gouvernementales
et des personnes que doit progresser la règle de droit et que
doit s’élever la conscience internationale. Ainsi, ces nou-
veaux acteurs internationaux peuvent contribuer à aider les
États et les gouvernements à être plus sensibles et plus
attentifs aux droits de la personne humaine. Ils peuvent
également participer à une meilleure instruction des ci-
toyennes et des citoyens et à une meilleure information de
l’ensemble de la population sur la question des droits de
l’homme et des libertés publiques.

Enfin, cette prise en charge collective de la protection
des droits de l’homme constitue une contribution essentielle
à la démocratisation de la vie internationale.

Nous savons bien, en effet, que le processus de démo-
cratisation est indissociable de la protection des droits de
l’homme. L’un et l’autre revêtent une dimension universelle.
Ce sont des aspirations communes qui sont partagées par
tous les peuples et par toutes les nations.

Et, il est plus que jamais nécessaire que la mondialisa-
tion actuelle de l’économie aille de pair avec la mondialisa-
tion de la démocratisation et du respect des droits de l’hom-
me.
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En ce jour anniversaire, c’est à ce combat au service
de la personne humaine que j’invite une fois encore la
communauté internationale, car le combat pour l’homme, la
femme, l’enfant et pour leur dignité est celui qui justifie à
lui seul tout engagement et toute notre détermination.

Point 8 de l’ordre du jour

Adoption de l’ordre du jour de la cinquante
et unième session ordinaire de l’Assemblée
générale et répartition des questions inscrites
à l’ordre du jour

Quatrième rapport du Bureau (A/51/250/Add.3)

Le Président (interprétation de l’anglais) : J’attire
maintenant l’attention des représentants sur le quatrième
rapport du Bureau (A/51/250/Add.3), concernant une de-
mande présentée par un certain nombre de délégations
concernant l’inscription à l’ordre du jour d’une question
additionnelle intitulée «Octroi au Tribunal international du
droit de la mer du statut d’observateur auprès de l’Assem-
blée générale» et une demande présentée par l’Italie concer-
nant l’inscription à l’ordre du jour d’une question addition-
nelle intitulée «Proclamation du 21 novembre Journée
mondiale de la télévision».

Au paragraphe 1 du rapport, le Bureau a décidé de
recommander à l’Assemblée générale que la question
intitulée «Octroi au Tribunal international du droit de la mer
du statut d’observateur auprès de l’Assemblée générale» soit
inscrite à l’ordre du jour de la présente session.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide
d’inscrire cette question additionnelle à l’ordre du jour de
la présente session?

Il en est ainsi décidé.

Le Président(interprétation de l’anglais) : Le Bureau
a également décidé de recommander à l’Assemblée générale
que cette question additionnelle soit examinée directement
en séance plénière.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide
d’examiner cette question directement en séance plénière?

Il en est ainsi décidé.

Au paragraphe 2 du rapport, le Bureau a décidé de
recommander à l’Assemblée générale que la question
intitulée «Proclamation du 21 novembre Journée mondiale

de la télévision» soit inscrite à l’ordre du jour de la présente
session.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide
d’inscrire cette question additionnelle à l’ordre du jour de
la présente session?

Il en est ainsi décidé.

Le Président(interprétation de l’anglais) : Le Bureau
a également décidé de recommander à l’Assemblée générale
que cette question additionnelle soit examinée directement
en séance plénière, étant entendu que l’Assemblée générale
déterminerait à quel moment la question serait examinée au
cours de la cinquante et unième session.

Puis-je considérer que l’Assemblée générale décide
d’examiner cette question directement en séance plénière,
étant entendu que l’Assemblée générale déterminera à quel
moment la question sera examinée au cours de la cinquante
et unième session?

Il en est ainsi décidé.

M. Ferrarin (Italie) (interprétation de l’anglais) :
Nous sommes reconnaissants à l’Assemblée générale d’a-
voir accepté l’inscription de la nouvelle question à l’ordre
du jour de la cinquante et unième session.

Il y a deux semaines, les 21 et 22 novembre 1996, le
premier Forum mondial des Nations Unies sur la télévision
s’est tenu au Siège de l’Organisation des Nations Unies et
a été entièrement financé par l’Italie. Pour la première fois
dans l’histoire de cette Organisation, des personnalités de
premier plan du monde des médias, tant des secteurs public
que privé, se sont rencontrées sous les auspices de l’ONU
pour discuter de l’importance croissante de la télévision
dans le monde en évolution d’aujourd’hui et examiner de
quelle manière ils pourraient renforcer leur coopération
future.

Dans la déclaration finale du Forum mondial des
Nations Unies sur la télévision, l’événement a été considéré
comme historique et c’était en effet une rencontre historique
dans la mesure où plus de 140 représentants de chaînes de
télévision ont ainsi représenté plus de 50 nations.

Un lien solide a été créé. Nous devons maintenant en
tirer parti.

Les participants au Forum ont appuyé l’idée de créer
une Journée mondiale de la télévision qui serait célébrée
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tous les 21 novembre et qui serait marquée par des échan-
ges au niveau mondial d’émissions télévisées qui seraient
axées essentiellement sur des questions telles que la paix et
la sécurité, le développement économique et social et le
renforcement des échanges culturels. En réponse à cet
appel, l’Italie a décidé de présenter un projet de résolution
à cette fin qui jusqu’à ce jour a attiré 28 coauteurs.

Par ailleurs, j’aimerais insister sur le fait que bien que
l’Italie ait financé toutes les dépenses du Forum, lequel n’a
engendré aucun coût pour l’ONU, la proclamation de la
Journée mondiale de la télévision n’aura aucune incidence
sur le budget- programme de l’Organisation.

L’Italie et d’autres pays envisagent la possibilité
d’organiser un deuxième Forum mondial de la télévision dès
l’automne prochain. C’est pour cette raison et en particulier
compte tenu du besoin évident qu’ont les chaînes privées et
publiques de savoir à l’avance si un deuxième Forum se
tiendra en même temps que la célébration de la Journée
mondiale de la télévision des Nations Unies afin de planifier
les grandes lignes de leur budget avant la fin de l’année,
qu’il est très important que cette question soit examinée
avant la clôture de la présente session de l’Assemblée
générale.

Pour cette raison, nous présentons la proposition
officielle aux fins que le point qui vient d’être inscrit à
l’ordre du jour soit examiné en séance plénière la semaine
prochaine, avant la clôture de nos travaux.

Si l’Assemblée générale approuve la proclamation du
21 novembre Journée mondiale de la télévision, cela sera
considéré comme un signe marqué d’intérêt et un encoura-
gement important à planifier et à financer comme il
convient un second Forum mondial sur la télévision, l’année
prochaine.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Les délé-
gations ont entendu la proposition présentée par le représen-
tant de l’Italie d’examiner ce point à la présente session,
avant sa clôture.

Si je n’entends pas d’objection, puis-je considérer que
l’Assemblée accepte d’examiner ce point à sa présente
session, avant sa clôture, ce mois-ci.

Il en est ainsi décidé.

Point 59 de l’ordre du jour

Rapport du Tribunal criminel international chargé de
juger les personnes présumées responsables d’actes de
génocide ou d’autres violations graves du droit
international humanitaire commis sur le territoire du
Rwanda et les citoyens rwandais présumés
responsables de tels actes ou violations commis sur le
territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31
décembre 1994

Note du Secrétaire général transmettant le
premier rapport annuel du Tribunal criminel
international (A/51/399)

Le Président (interprétation de l’anglais) : Puis-je
considérer que l’Assemblée prend note du premier rapport
annuel du Tribunal criminel international pour le Rwanda?

Il en est ainsi décidé.

Le Président (interprétation de l’anglais) : Je donne
maintenant la parole à M. Kama, Président du Tribunal
criminel international pour le Rwanda.

M. Kama, Président du Tribunal pénal international
pour le Rwanda : Je suis très reconnaissant de l’insigne
honneur qui m’est fait de prendre la parole devant l’Assem-
blée afin de présenter le premier rapport annuel du Tribunal
pénal international pour le Rwanda.

Avec la permission de l’Assemblée, je ne résumerai
pas le rapport écrit qui lui a été soumis. Je souhaite plutôt
attirer l’attention de l’Assemblée sur certains points relatifs
à la mise en place et au fonctionnement du Tribunal. Mon
exposé sera par conséquent divisé en trois parties principa-
les. Dans une première partie, je rappellerai brièvement les
principales étapes et les caractéristiques de la mise en place
du Tribunal. Dans une seconde partie, je ferai un rapide
bilan des activités judiciaires du Tribunal avant d’exposer,
dans une troisième partie, les principaux problèmes rencon-
trés dans la réalisation de la mission que la communauté
internationale a confiée à notre Tribunal.

S’agissant de la mise en place du Tribunal, qu’il me
soit permis, en un mot, d’évoquer les fondements juridiques
à partir desquels le Conseil de sécurité a décidé de créer le
Tribunal pénal international pour le Rwanda. Point n’est

5



Assemblée générale 78e séance plénière
Cinquante et unième session 10 décembre 1996

besoin d’insister sur le nombre de massacres, l’étendue des
atrocités et l’extrême gravité des violations qui ont été
commises au Rwanda en 1994 et qui ont contribué à rendre
la situation de ce pays si dramatique qu’elle posait une
menace contre la paix et la sécurité internationales. Suite à
ce constat, le Conseil de sécurité a estimé que la création
d’un Tribunal international pour juger les personnes présu-
mées responsables de ces actes et violations contribuerait
d’abord à faire cesser cette situation et ensuite à en réparer
les effets.

Aussi, suite à une demande du Gouvernement rwan-
dais, et agissant en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés
par le Chapitre VII de la Charte, le Conseil de sécurité a,
par la résolution 955 (1994), du 8 novembre 1994, créé le
Tribunal pénal international pour le Rwanda. Cette création
faisant suite à celle du Tribunal international pour l’ex-
Yougoslavie, rend compte de l’importance de la justice dans
un processus de réconciliation nationale. Les poursuites
judiciaires doivent permettre de briser l’engrenage infernal
de la violence, de contribuer ainsi au processus de réconci-
liation internationale au Rwanda et donc, finalement, au
rétablissement et au maintien de la paix.

La stabilisation politique et sociale du Rwanda est en
effet conditionnée par la réconciliation entre tous ses ci-
toyens, quelle que soit leur origine. Or, cette réconciliation
semble devoir passer par une bonne administration de la
justice, premièrement pour mettre fin au sentiment d’impu-
nité des coupables et jouer ainsi un rôle préventif; deuxiè-
mement en permettant aux victimes et à leurs proches de
considérer que justice est faite, que les véritables coupables
sont punis, et éviter ainsi les sentiments de revanche. Si la
justice n’était pas rendue, la haine pourrait se perpétuer et
les atrocités continuer, les bourreaux pensant bénéficier
d’une immunité et leurs victimes entretenant une soif de
vengeance, nourrie par un sentiment d’injustice et par l’idée
que tout un groupe ethnique porte la responsabilité des
atrocités commises à leur encontre. L’action de la justice est
à cet égard primordiale, puisqu’elle doit permettre de
remplacer l’idée d’une responsabilité politique collective par
une responsabilité pénale individuelle.

L’initiative prise par les Nations Unies avec la création
de deux tribunaux est sans véritable précédent. S’il faut
noter l’existence des antécédents importants que constituè-
rent Nuremberg et Tokyo, il faut pourtant remarquer que
ces tribunaux étaient fortement marqués par un contexte
politico-judiciaire particulier, avec un caractère multinational
plutôt qu’international, et qu’ils furent perçus comme
significatifs d’une «justice des vainqueurs».

Dans le cas du Tribunal pour le Rwanda, le précédent
est d’autant plus remarquable qu’il s’agit de la toute pre-
mière occasion historique de pénaliser internationalement le
non-respect des dispositions du droit international humani-
taire régissant des conflits internes.

Qu’en est-il des principales étapes de la mise en place
du Tribunal? Comme on sait, les 24 et 25 mai 1995, l’As-
semblée générale a élu, par sa décision 49/324, les juges
devant siéger en première instance. Il s’agit des juges
Lennart Aspegren, de la Suède; Tafazzal Hossain Khan, du
Bangladesh; Yakov A. Ostrovsky, de la Russie; Navanethem
Pillay, de l’Afrique du Sud; William Hussein Sekule, de la
Tanzanie, et moi-même, du Sénégal. L’Assemblée apprécie-
ra que la composition du Tribunal, par des magistrats
originaires de différents pays et, conséquemment, de diver-
ses traditions juridiques, indique la volonté de faire de notre
Tribunal un tribunal véritablement international.

Notre statut prévoit que la Chambre d’appel, composée
de cinq juges qui siègent à La Haye, est commune à notre
Tribunal et au Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Les 11 juges
du Tribunal se sont réunis pour la première fois à La Haye
au mois de juin 1995 pour leur première session plénière.
Si nous nous sommes réunis à La Haye, c’est simplement
parce que nos locaux n’étaient pas encore disponibles à
notre propre siège, à Arusha. Durant cette première session
plénière, j’ai eu l’honneur d’être élu Président du Tribunal
par mes pairs, le juge Ostrovsky, de la Russie, étant élu
Vice-Président. Puis nous avons prêté serment et adopté le
règlement de procédure et de preuve, essentiellement inspiré
— comme le prévoit la résolution 955 (1994) — de celui du
Tribunal pénal pour la Yougoslavie, auquel nous avons
seulement apporté les modifications nécessaires.

La raison ayant motivé l’adoption d’un règlement
similaire pour les deux tribunaux internationaux, comme
celle de disposer d’une chambre d’appel commune, tient à
la volonté d’harmoniser autant que faire se peut les procé-
dures et le fonctionnement des deux tribunaux, afin de
permettre le développement de procédures harmonisées. Le
juge Cassese, Président du Tribunal international pour l’ex-
Yougoslavie, et moi-même n’avons cessé de collaborer pour
parvenir à une telle harmonisation, persuadés que nous
sommes que l’intégration la plus poussée possible entre nos
deux juridictions ne peut aller que dans le sens de la créa-
tion attendue et espérée d’une prochaine cour criminelle
internationale et permanente à compétence universelle.
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Doté rapidement de ses principaux instruments juridi-
ques, le Tribunal a rencontré davantage de difficultés dans
son installation pratique, en particulier quant à l’établisse-
ment du siège du Tribunal et de son quartier pénitentiaire.

Le Conseil de sécurité a décidé, par la résolution 977
(1995) du 22 février 1995, que, sous réserve de la conclu-
sion d’arrangements adéquats avec le Gouvernement de la
République-Unie de Tanzanie, le Tribunal siégerait à Arus-
ha. L’Accord entre les Nations Unies et la République-Unie
de Tanzanie concernant le siège du Tribunal a été signé le
31 août 1995 à New York et a été suivi de la conclusion
postérieure d’un bail prévoyant la mise à disposition de
locaux du Centre international de conférences d’Arusha au
Tribunal. La coopération de la Tanzanie, pays hôte de notre
Tribunal, est à cet égard exemplaire et, depuis lors, des plus
remarquables. Je tiens donc aujourd’hui à remercier les
autorités tanzaniennes et à leur rendre un hommage appuyé
pour leur soutien constant.

Les membres auront constaté que le Tribunal a dû
patienter pendant toute une année avant de pouvoir disposer
d’un siège. Ce n’est qu’au mois de novembre 1995 que le
Tribunal a pu bénéficier de locaux dotés du minimum
d’infrastructures nécessaires au démarrage de ses activités.
Encore faut-il préciser que les conditions dans lesquelles
nous avons dû travailler sont restées des plus rudimentaires
pendant plusieurs mois, avec un personnel réduit à l’essen-
tiel et des moyens de télécommunications limités. En outre,
il a fallu prendre les dispositions nécessaires à la création
du quartier pénitentiaire du Tribunal, tout d’abord par la
conclusion d’un accord avec les autorités tanzaniennes qui
ont bien voulu mettre à la disposition de notre Tribunal une
aile de leur prison à Arusha, puis par son aménagement. Le
quartier pénitentiaire est aujourd’hui encore en construction
et devrait compter à terme une cinquantaine de cellules,
dont 12 sont déjà achevées depuis le mois de mai 1996 et
ont permis le transfert des trois premiers détenus le 26 mai
1996.

Des aménagements ont également été effectués au sein
des locaux du Tribunal à Arusha afin de permettre la
construction de deux salles d’audience. La première d’entre
elles a été achevée en août 1996 et a déjà permis la tenue
de plusieurs audiences. Toutefois, cette salle n’est pas aussi
opérationnelle qu’il le faudrait parce qu’elle n’est pas
encore complètement équipée du matériel audio-visuel
permettant, d’une part, l’enregistrement télévisé des procès
et leur retransmission par les médias et, d’autre part, la
protection de l’identité de certains témoins sensibles en
altérant leurs voix et en brouillant leur image.

Le problème des moyens à notre disposition a été
particulièrement exacerbé par les difficultés internes à la
structure géographique éclatée de notre juridiction. En effet,
si le Tribunal a son siège à Arusha, où sont établis les juges
et le Greffe, le Procureur est, quant à lui, établi à La Haye,
tandis que le reste de son personnel est établi à Kigali. En
effet, conformément au statut du Tribunal, le Procureur du
Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie exerce
également cette fonction au sein du Tribunal pénal interna-
tional pour le Rwanda. Il est, pour cette raison, établi à La
Haye, où il remplit son double mandat. Le Procureur Louise
Arbour du Canada assume cette double fonction de Procu-
reur depuis le 1er octobre 1996, date à laquelle elle a
remplacé le Procureur Richard Goldstone de l’Afrique du
Sud. Qu’il me soit permis de saisir cette occasion pour
rendre un hommage à l’oeuvre accomplie par le Procureur
Goldstone, dont le dévouement et le profond engagement
moral auront définitivement marqué l’établissement des
deux tribunaux. Je ne doute pas que le Procureur Arbour
oeuvrera dans le même sens. Le Procureur Arbour est
assistée d’un Procureur adjoint établi à Kigali. Il s’agit du
Procureur Rakotomanana de Madagascar qui a été nommé
à ce poste de Procureur adjoint le 20 mars 1995. Dès son
arrivée à Kigali, il s’est employé à recruter le personnel du
Bureau du Procureur et à établir les structures et les procé-
dures opérationnelles nécessaires aux enquêtes et aux
poursuites judiciaires, qui ont ainsi pu démarrer aussitôt que
possible, malgré les nombreuses difficultés d’ordre logisti-
que, notamment dues à l’éclatement du Bureau du Procureur
entre Kigali et La Haye, et les nombreux et délicats problè-
mes liés à la sécurité.

Le Greffier, chargé de l’organisation judiciaire et de
l’administration du Tribunal, a été nommé le 8 septembre
1995. Au départ, il a travaillé avec une équipe extrêmement
réduite. Mais grâce à son esprit d’initiative, il a pu mettre
en place dans des délais très brefs l’infrastructure adminis-
trative et juridique nécessaire aux premières activités judi-
ciaires du Tribunal, qui ont commencé effectivement en
novembre 1995.

S’agissant du bilan sommaire des activités menées par
le Tribunal, je rappelle que c’est seulement un an après sa
création que le Tribunal a pu commencer à exister et à
fonctionner effectivement à Arusha. Le premier acte d’ac-
cusation du Tribunal qui concerne huit suspects a été
confirmé le 28 novembre 1995. Depuis, 13 nouveaux actes
d’accusation ont été confirmés, permettant l’inculpation de
21 personnes. À chaque nouvelle inculpation, un mandat
d’arrêt est délivré à l’encontre de l’accusé et transmis aux
autorités de l’État sur le territoire ou sous la juridiction ou
le contrôle duquel l’accusé réside ou a eu sa dernière
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résidence. Sur les 21 inculpés, 13 ont été appréhendés, dont
sept sont actuellement en détention préventive au quartier
pénitentiaire du Tribunal à Arusha. Si nous pouvons nous
féliciter de la coopération de la plupart des États auxquels
nous avons adressé de telles demandes, nous sommes au
regret de constater que l’un d’entre eux, le Zaïre, peut-être
à cause des difficultés internes, n’a pas toujours donné suite
à nos multiples demandes.

Le Tribunal a tenu sa première audience publique le 11
janvier 1996, à l’occasion de l’examen d’une requête en
dessaisissement. Par cette procédure, le Tribunal peut
demander aux autorités d’un État de se dessaisir, en faveur
du Tribunal, d’enquêtes ou de procédures judiciaires rele-
vant de notre compétence. Trois demandes de dessaisisse-
ment ont à ce jour été faites par le Tribunal, et toutes, je me
plais à le souligner, ont reçu une suite favorable de la part
des autorités nationales requises, en application du principe
de primauté de notre juridiction sur la juridiction nationale.

Le Tribunal a également adopté une nouvelle disposi-
tion originale au titre de laquelle un juge peut ordonner la
mise en détention provisoire et le transfert au quartier
pénitentiaire d’un suspect — je ne dis pas un accusé — afin
d’empêcher son évasion ou l’intimidation des victimes et
des témoins lorsque tous les éléments de preuve ne sont pas
encore réunis ou encore lorsque la détention et le transfert
sont hautement nécessaires à l’enquête. Quatre ordonnances
de ce type ont été rendues par le Tribunal, demandant le
transfert d’importants suspects — ou considérés comme
tels — incarcérés actuellement au Cameroun. Suite à ces
ordonnances et à leurs renouvellements successifs, et à
l’inculpation finale de ces quatre accusés, nous ne désespé-
rons pas que les autorités camerounaises ne tarderont pas à
donner suite à nos demandes de transfert.

En ce qui concerne les procès proprement dits, notre
Tribunal a, là encore, parcouru un long chemin. Les pre-
miers accusés, au nombre de trois, ont comparu devant le
Tribunal dès mai 1996. Cet événement a pris une impor-
tance particulière dans la mesure où, pour la toute première
fois, un Tribunal pénal international siégeait en Afrique.
Trois autres comparutions initiales ont également eu lieu
depuis lors. Toutefois, et malgré tous nos efforts, les pre-
miers procès au fond ne s’ouvriront pas avant janvier 1997,
les avocats ayant demandé et obtenu des ajournements
d’audience afin de pouvoir bénéficier de davantage de
temps dans la préparation des dossiers de la défense. Nous
sommes conscients que de nombreuses critiques sont éle-
vées à notre encontre; nous nous reprochons ces ajourne-
ments successifs. Toutefois, ayant à l’esprit que notre
mission est de rendre une justice équitable et impartiale,

nous avons estimé essentiel de préserver le droit de la
défense, tel que prévu à l’article 14 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques, article qui a inspiré
l’article 20 du statut et les diverses dispositions du règle-
ment relatives aux droits de l’accusé.

M. Fernández Estigarribia (Paraguay), Vice-
Président, assume la présidence.

En tout état de cause, et compte tenu du nombre de
comparutions initiales déjà organisées, nous espérons que de
nombreux procès s’ouvriront dans les prochains mois.

Ainsi, en dépit de toutes les difficultés rencontrées et
malgré le contexte politique très sensible dans lequel évolue
notre Tribunal, il nous est loisible d’indiquer aujourd’hui à
la communauté internationale que nous nous sommes
réellement efforcés de réaliser la mission qu’elle nous a
confiée. Toutefois, bien que de très nombreux progrès aient
été accomplis, le Tribunal devra encore surmonter de
nombreux défis, défis que je vais à présent succinctement
porter à l’attention de l’Assemblée.

Quels sont les problèmes auxquels est actuellement
confronté le Tribunal? Le Tribunal a, dans la réalisation de
sa mission, bénéficié du soutien et de l’assistance d’un
certain nombre d’États. Il convient de souligner en particu-
lier l’importance de la coopération des États, qui peut être
entreprise à trois niveaux : premièrement, celui de l’assis-
tance financière et matérielle, deuxièmement, celui de la
coopération concrète et effective entre notre Tribunal et les
autorités judiciaires et policières des États, troisièmement,
celui de l’adaptation des législations nationales pour permet-
tre la coopération susmentionnée.

Nombreux sont les pays qui, à un titre ou à un autre,
ont appuyé les activités de notre Tribunal par des contri-
butions volontaires soit financières soit en mettant du
personnel de qualité à notre disposition. La liste de ces pays
est bien trop longue pour que je puisse ici citer nommément
chacun d’eux. Mais qu’ils en soient tous vivement remer-
ciés.

Le Tribunal, dans l’exercice même de ses fonctions
judiciaires, dépend largement du bon vouloir des États. La
coopération entre les organes du Tribunal et les États est
nécessaire à tous les niveaux de la procédure judiciaire, de
la production de preuves en passant par la compilation des
témoignages et l’arrestation des personnes recherchées. Il
convient, à ce titre, de rendre hommage aux pays qui ont
procédé à l’arrestation de personnes inculpées. Il s’agit de
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la Belgique, de la Côte d’Ivoire, des États-Unis, du Kenya,
de la Suisse et de la Zambie.

La demande d’assistance en matière de coopération et
d’entraide judiciaire est prévue par l’article 28 du statut du
Tribunal et l’obligation de coopération des États a été
clairement posée par la résolution 955 (1994) du Conseil de
sécurité. Pour que le Tribunal puisse fonctionner convena-
blement, cette coopération est vitale. Il est crucial que cette
coopération s’établisse de la manière la plus rapide et la
plus complète possible.

Nous savons qu’il existe bien souvent des obstacles
juridiques, constitutionnels ou administratifs, empêchant ou
ralentissant la coopération policière et judiciaire entre les
États et notre Tribunal. En effet, seuls quelques pays ont
effectivement reconnu légalement l’existence de notre
Tribunal en adaptant leurs législations pour habiliter leur
juridiction nationale à coopérer avec nous. Il est, à cet
égard, fort regrettable qu’on ne trouve parmi ces pays aucun
pays africain.

Nous ne demandons pas aux États africains une assis-
tance financière importante compte tenu du fait que la crise
est ressentie au niveau de tous les États et singulièrement au
niveau des États en développement. Par contre, nous som-
mes en droit, bien que comparaison ne soit pas raison,
d’attendre des États africains un soutien moral, un soutien
appuyé à notre Tribunal à l’instar de ce que fait l’Europe
pour le Tribunal pour la Yougoslavie. Aussi, demandons-
nous à tous les États de bien vouloir, si cela était nécessaire,
adapter leur législation nationale afin d’habiliter leurs
organes policiers et judiciaires nationaux à coopérer pleine-
ment avec le Tribunal. J’ai, à cet effet, rédigé une lettre qui
sera prochainement adressée aux gouvernements de tous les
États Membres des Nations Unies pour leur demander de se
conformer à l’obligation de coopération prévue par le
Conseil de sécurité dans le statut.

J’ai également demandé au Secrétaire général de
l’Organisation de l’unité africaine de se faire le relais de cet
appel du Tribunal auprès de tous les États africains.

Qu’il me soit permis de saisir l’occasion qui m’est
offerte aujourd’hui de m’adresser à l’Assemblée pour
renouveler son appel à la coopération à la suite de celui que
le juge Cassese, Président du Tribunal pour l’ex-Yougosla-
vie, a lancé le 19 novembre dernier de cette même tribune.

Qu’il me soit également permis d’attirer l’attention de
l’Assemblée sur d’autres difficultés que notre Tribunal
rencontre dans l’exercice quotidien de ses fonctions.

D’abord, le Tribunal dans son ensemble et le Bureau du
Procureur en particulier ont besoin davantage de moyens
humains et matériel pour continuer et accélérer les activités.
Il est regrettable que notre Tribunal n’ait pas pu bénéficier
du soutien qu’il était en droit d’attendre de la part de
l’Administration des Nations Unies. Les problèmes maté-
riels rencontrés par le Bureau du Procureur à Kigali sont
particulièrement importants et pressants. Est-il besoin de
rappeler la nécessité de doter ce bureau de moyens suffi-
sants car sans les enquêtes et l’établissement d’actes d’accu-
sation il n’est point de justice pour le Rwanda. Aussi
convient-il qu’il puisse bénéficier du maximum de soutien
de la communauté internationale.

Ensuite, et sans qu’il soit question pour moi d’aborder
les problèmes de la situation politique prévalant actuelle-
ment dans la région des Grands Lacs, on comprendra tout
de même les conditions particulièrement difficiles dans
lesquelles les équipes d’enquêteurs actuellement présentes
sur le terrain au Rwanda mènent leurs investigations. Non
seulement leurs conditions de travail sont des plus précaires,
mais encore leur sécurité même se trouve souvent directe-
ment menacée. Les poursuites menées en sont ralenties et
la tâche du Procureur s’en trouve grandement compliquée.

Par ailleurs, et plus grave encore, nous sommes parti-
culièrement préoccupés par les répercussions d’un tel
contexte politique sur les témoins qui pourraient être appe-
lés à comparaître devant notre Tribunal et encourir ainsi de
grands risques. Beaucoup de ces témoins résident au
Rwanda et au Zaïre, quelquefois dans des zones de conflits.
L’accès à la plupart de ces témoins est aujourd’hui extrê-
mement difficile, si ce n’est quasiment impossible, et les
problèmes liés à leur sécurité sont multiples. Cette question
a particulièrement retenu l’attention des juges qui sont
parfaitement conscients de son importance pour l’organisa-
tion des procès. Si la protection des témoins demande
énormément de moyens il faut convenir que la première
étape nécessaire à sa mise en place est la création de la
Division d’aide aux victimes et aux témoins prévue par
notre règlement. Cette division n’est pas encore créée mais
des instructions fermes ont été données pour qu’elle voie le
jour dans les meilleurs délais possibles.

Pour terminer sur ce sujet, je soulignerai l’importance
de la mission dévolue au Tribunal pour l’avenir de la région
des Grands Lacs. Les juges comme tout le personnel du
Tribunal en sont conscients et s’efforcent de contribuer,
malgré toutes les difficultés rencontrées, à ce que justice
soit rendue de la manière la plus diligente possible.
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Le bilan de cette première année d’existence du Tribu-
nal rend compte des efforts déployés pour mener à bien
notre tâche. Le chemin parcouru dans la mise en oeuvre de
la résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité est substan-
tiel : la mise en place de l’infrastructure juridique et admi-
nistrative nécessaire au procès, les très nombreuses enquêtes
en cours, 21 inculpés, sept détenus au quartier pénitentiaire
des Nations Unies à Arusha, les procès de ces derniers
devant s’ouvrir au cours des mois à venir.

Certes, nous sommes conscients que beaucoup reste à
faire, que nous n’avons que trop partiellement répondu aux
attentes du peuple rwandais et de la communauté internatio-
nale. Toutefois, il convient de se demander si, eu égard à la
jeunesse du Tribunal et aux nombreuses difficultés rencon-
trées, ce résultat ne témoigne pas déjà d’une grande persé-
vérance. En dépit des difficultés rencontrées, les juges,
animés d’une foi inébranlable dans la mission qui leur a été
confiée par la communauté internationale, gardent l’espoir
de la remplir au mieux et ne ménageront pas leurs efforts
à cet effet.

M. Mwakawago (République-Unie de Tanzanie)
(interprétation de l’anglais) : D’emblée, qu’il me soit
permis d’exprimer la profonde reconnaissance de ma délé-
gation au juge Laïty Kama, Président du Tribunal criminel
international pour le rapport très exhaustif et très édifiant
qu’il nous a présenté. Malgré des difficultés évidentes, le
Tribunal a bien démarré. Le Tribunal doit être doté des
moyens de s’acquitter de son mandat diligemment et sans
équivoque.

La République-Unie de Tanzanie se félicite de la note
présentée par le Secrétaire général au titre du point 59 de
l’ordre du jour, contenue dans le document A/51/399, en
date du 24 septembre 1996. Le rapport qu’il transmet,
présenté conformément à l’article 32 du statut du Tribunal
criminel international pour le Rwanda, contenu dans la
résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité, fournit une
base précieuse pour évaluer la mesure dans laquelle le
Tribunal a pu s’acquitter de ses responsabilités et les problè-
mes auxquels il a été confronté ce faisant.

La principale responsabilité du Tribunal criminel
international pour le Rwanda est de traduire en justice les
personnes présumées responsables d’actes de génocide ou
d’autres violations graves du droit international humanitaire
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais
présumés responsables de tels actes ou violations commis
sur le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31
décembre 1994. Tel est le mandat que la communauté
internationale a confié au Tribunal.

Il est réconfortant de constater dans le rapport que le
Tribunal a accompli des progrès malgré les circonstances
difficiles auxquelles font face ses principales instances
— les chambres d’enquêtes et de poursuites, le Bureau du
Procureur et le Greffe. Les progrès réalisés méritent nos
éloges et notre soutien.

Le rapport souligne que le Tribunal à Arusha requiert
toujours notre appui soutenu en termes de ressources finan-
cières et d’encadrement sur le plan judiciaire. Si nous
réussissons à relever ce défi, et permettons ainsi au Tribunal
de s’acquitter de son mandat, nous aurons apporté une
contribution importante à un système de droit international
plus efficace et à la protection authentique des droits de
l’homme. Nous serons ainsi capables d’entériner le fait que
le droit peut effectivement renforcer les mécanismes qui
protègent la paix et la sécurité internationales tout en
servant de catalyseur indispensable au processus de guérison
au Rwanda. Nous ne pouvons pas nous permettre de perdre
de vue cette noble entreprise.

Ma délégation est toutefois préoccupée par le fait que
le Tribunal est confronté à une situation financière précaire
qui pourrait compromettre certaines de ses activités, notam-
ment celles du Bureau du Procureur. C’est le Bureau du
Procureur qui assume au premier chef la responsabilité des
enquêtes et des poursuites judiciaires. Remplir notre enga-
gement de traduire en justice toutes personnes présumées
coupables d’actes de génocide au Rwanda dépend pour
beaucoup du fonctionnement de ce Bureau.

Le Tribunal a déjà mis en accusation un grand nombre
de suspects. Il pourrait mieux faire. En fait, il devrait faire
davantage pour montrer non seulement à la population
rwandaise mais également à la communauté internationale
que l’impunité ne sera plus garantie. Les fugitifs doivent en
être avertis : ils peuvent fuir mais ils ne pourront pas se
cacher. Il devrait faire davantage pour faciliter le processus
de réconciliation au Rwanda en chassant ce sentiment de
culpabilité collective et en désignant les individus coupa-
bles. C’est la meilleure manière pour nous de répondre aux
aspirations de cette Assemblée et de faire en sorte que les
responsables du génocide au Rwanda soient traduits en
justice, et de convaincre le peuple rwandais que non seule-
ment justice est faite mais qu’il en est témoin.

La République-Unie de Tanzanie est vivement préoc-
cupée par le fait que les difficultés financières et opération-
nelles auxquelles le Tribunal est en butte pourraient être
considérées comme militant contre toute notion que nous
pourrions avoir concernant notre volonté commune de
combattre les crimes contre l’humanité et la responsabilité

10



Assemblée générale 78e séance plénière
Cinquante et unième session 10 décembre 1996

mutuelle que cela entraîne. Cette Assemblée et cette Orga-
nisation ne doivent ménager aucun effort pour soutenir le
Tribunal pour le Rwanda et le Tribunal pour l’ex-Yougosla-
vie. Nous avons un engagement majeur envers les survi-
vants du génocide au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie de
même qu’envers les victimes de ces crimes odieux.

Un autre aspect qui revêt une importance décisive pour
le mandat du Tribunal est celui de la coopération et de
l’appui des États dans l’avancement de ses travaux. Les
États parmi nous et les organisations qui ont fait des dons
généreux en nature ou au Fonds d’affectation spéciale
volontaire en faveur du Tribunal méritent tous nos éloges.
En outre, le rapport du Tribunal souligne l’importance de
l’assistance judiciaire que les États doivent apporter pour
faciliter les travaux du Tribunal. Nous sommes donc inves-
tis de la responsabilité singulière en tant que membres de la
communauté internationale, de prêter le soutien approprié à
l’exécution des mandats d’arrêt et autres documents judiciai-
res émis par le Tribunal. Une fois de plus, les États dont la
coopération a permis le transfert de suspects au Tribunal
méritent tous nos éloges.

Il est nul besoin de rappeler que la coopération et
l’assistance judiciaire au Tribunal criminel international
pour le Rwanda sont prévues à l’article 28 de son statut, qui
stipule que les États doivent se conformer sans délai injusti-
fié à toute demande d’assistance ou à tout ordre émis par le
Tribunal. En effet, le statut, qui est annexé à la résolution
955 (1994), nous impose l’obligation légale de coopérer
avec le Tribunal et de l’assister dans l’exercice de ses
fonctions. Notre coopération et notre assistance sont donc
déterminantes pour le processus de guérison au Rwanda.
Cela transmettra également un message clair aux coupables
du génocide quant à notre décision de les traduire en justi-
ce. Cela devrait également permettre de les prévenir qu’ils
ne doivent pas se consoler à l’idée qu’éventuellement nous
n’arriverons pas à coopérer avec le Tribunal ou à lui prêter
notre assistance.

La République-Unie de Tanzanie appuie l’appel lancé
pour que le Tribunal criminel international pour le Rwanda
soit doté de moyens suffisants pour lui permettre de s’ac-
quitter de son mandat et de répondre aux aspirations que la
communauté internationale a placées en lui. Ce mandat et
ces aspirations relèvent de la justice et de l’humanité. Notre
détermination de traduire en justice ceux qui sont coupables
de génocide ne doit donc jamais être mise en doute. Ce
n’est que par l’accomplissement de la mission du Tribunal
que nous pourrons laisser un héritage, non pas de désillu-
sion et de haine, mais d’espoir pour l’humanité, de justice
et de paix.

Pour terminer, ma délégation voudrait féliciter vive-
ment le Gouvernement et le peuple rwandais pour les
activités précieuses qu’ils déploient afin d’accueillir les
réfugiés et les rapatriés de l’est du Zaïre. Ils méritent le
soutien constant de la communauté internationale. Le retour,
la réinstallation et la réintégration des réfugiés dans la
société rwandaise est un début important du processus de
guérison et de renouveau dans ce pays. Il incombe mainte-
nant à la communauté internationale de tendre une main
généreuse pour appuyer ce processus.

M. Gumbi (Afrique du Sud) (interprétation de l’an-
glais) : D’emblée, qu’il me soit permis de remercier le juge
Laïty Kama, Président du Tribunal criminel international
chargé de juger les personnes présumées responsables
d’actes de génocide ou d’autres violations graves du droit
international humanitaire commis sur le territoire du
Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de
tels actes ou violations commis sur les territoires d’États
voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 de sa
présentation exhaustive du rapport du Tribunal, contenu
dans le document A/51/399. J’aimerais également exprimer
la sincère reconnaissance de mon gouvernement à l’ancien
Procureur, le juge Richard Goldstone, pour les efforts qu’il
a déployés au début de la création de ce tribunal et assurer
son successeur, le juge Louise Arbour, de l’appui constant
du Gouvernement Sud-Africain aux travaux du Tribunal
pour le Rwanda et du Tribunal pour l’ex-Yougoslavie.

Le rapport que l’Assemblée générale examine au-
jourd’hui revêt une importance singulière car, pour la
première fois, l’Assemblée examine des événements positifs
qui ont eu lieu depuis la création du Tribunal du Rwanda
par la résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité en date
du 8 novembre 1994.

Dans toute nouvelle institution, un certain nombre de
problèmes aigus surgissent et ils requièrent une attention
immédiate et des solutions novatrices afin de garantir le
succès final. Le Tribunal du Rwanda ne fait pas exception.
Des obstacles tels que la création de l’infrastructure admi-
nistrative nécessaire et la situation financière précaire de
l’ONU ont contribué à entraver les travaux du Bureau du
Procureur au cours de l’année 1995, tandis que le Greffier
du Tribunal n’était nommé que le 8 septembre 1995.

Bien que le Bureau du Procureur continue de souffrir
d’une importante pénurie de personnel, situation qui doit
être corrigée dès que possible, des progrès importants ont
également été accomplis au cours de cette dernière année.
Au cours de la période couverte par le rapport, le Tribunal
a établi son siège à Arusha, en République-Unie de Tanza-
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nie, et la structure juridique et matérielle nécessaire au
déroulement approprié de ses activités judiciaires a égale-
ment été créée.

La première phase préparatoire est presque terminée,
et le Tribunal est devenu entièrement opérationnel. En outre,
14 suspects ont été mis en accusation pour génocide, et
nous notons, d’après le rapport, que de nombreuses nouvel-
les mises en accusation sont en cours de préparation, ce qui
permettra d’inculper un nombre supplémentaire de person-
nes de violations graves du droit international humanitaire.

Contrairement aux tribunaux nationaux, le Tribunal du
Rwanda n’a pas d’organes dotés de pouvoirs de police à sa
disposition, et par conséquent, il doit compter sur l’inter-
vention et l’assistance des autorités nationales s’il souhaite,
par exemple, émettre des mandats d’arrêt, obtenir des
preuves documentées ou perquisitionner sur les lieux des
crimes présumés. C’est pour cette raison que la coopération
des États Membres avec le Tribunal devient aussi essentiel-
le. Il importe de noter que cette coopération n’est pas
volontaire mais plutôt obligatoire, en vertu de la création du
Tribunal du Rwanda au titre du Chapitre VII de la Charte
des Nations Unies. Cela étant, les États Membres doivent
déférer au Tribunal les individus qui ont été accusés de
violations graves du droit international humanitaire car
l’absence de coopération dans ce domaine saperait non
seulement les travaux du Tribunal mais également les
perspectives d’une paix durable dans la région.

Cette coopération, en outre, exige la promulgation
d’une législation nationale. Le caractère unique de la tâche,
auquel s’ajoutent les difficultés inhérentes à celle-ci, a mis
en lumière la nécessité d’une action combinée pour traiter
de cette question. Pour cette raison, mon gouvernement,
avec l’organisation connue sous le nom de Parlementarians
for Global Action, accueillera un atelier international à Cape
Town en février 1997, qui examinera les modalités, les
problèmes et les solutions relatifs à la coopération avec le
Tribunal du Rwanda. Ses objectifs consisteront notamment
à procéder à un examen des modalités de la coopération des
États Membres avec le Tribunal du Rwanda et à recenser
les difficultés pratiques, tant constitutionnelles que statutai-
res, rencontrées par les gouvernements pour adopter cette
législation.

Comme le mentionne le paragraphe 77 du rapport, le
Tribunal du Rwanda doit relever un certain nombre de défis
en 1997. Ma délégation est d’avis qu’il est essentiel que le
Bureau du Procureur soit doté des ressources humaines et
matérielles nécessaires dont il a besoin pour maintenir, voire
accélérer le rythme de ses travaux. En outre, le Tribunal

doit avoir les ressources financières nécessaires pour lui
permettre d’achever la construction des deux tribunaux
prévus et d’assurer l’hébergement tant des victimes que des
témoins.

Qu’il me soit permis de terminer en réaffirmant l’atta-
chement de mon gouvernement au succès des Tribunaux
criminels internationaux pour le Rwanda et l’ex-Yougosla-
vie. La création de ces tribunaux montre clairement que la
communauté internationale ne tolérera plus de violations du
droit international humanitaire, et permettra de faire en sorte
que les individus qui commettent des violations graves du
droit international humanitaire ne trouvent plus asile nulle
part dans le monde et soient forcés de répondre de leurs
actes devant un tribunal.

Une occasion unique est offerte à la communauté
internationale d’officialiser cet arrangement par la création,
dès que possible, d’une cour criminelle internationale
permanente — idéal que mon gouvernement appuie
pleinement.

M. Berteling (Pays-Bas) (interprétation de l’anglais) :
Je voudrais tout d’abord remercier le Président du Tribunal
du Rwanda de sa déclaration importante et de sa présenta-
tion du rapport du Tribunal.

Il y a quelques semaines, nous avons examiné le
rapport présenté par le Président du Tribunal pour l’ex-
Yougoslavie. La plupart des choses qui ont été dites alors
s’appliquent également au Tribunal pour le Rwanda. En
d’autres termes, le Tribunal du Rwanda se trouve face à une
tâche extrêmement difficile : juger des personnes responsa-
bles de l’un des crimes les plus odieux que l’on puisse
imaginer contre l’humanité — le crime de génocide. Cette
tâche est très difficile en raison, notamment, du nombre des
suspects, des ressources limitées, des attentes considérables
des survivants du génocide et de la priorité parfois insuffi-
sante accordée au sein des États à la coopération avec le
Tribunal.

Il serait cependant trop facile de se rallier aux opinions
défaitistes et d’en déduire qu’il s’agit là d’une mission
impossible. Mon pays attend beaucoup du Tribunal depuis
sa création, et il continue de placer ses espoirs en lui. À cet
égard, je souhaite appeler l’attention, comme l’a fait le juge
Kama lui-même, il y a quelques instants, sur les problèmes
auxquels le Tribunal a été confronté, et est encore confron-
té, et qui empêchent le fonctionnement efficace du Tribunal.
Ces observations sont faites compte tenu du fait que les
Pays-Bas sont en partie un pays hôte du Tribunal du Rwan-
da et que nous sommes un État Membre des Nations Unies
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sérieusement concernés, qui croit à la promotion et au
développement du droit international.

Tout d’abord, il est nécessaire de faire remarquer que
le Tribunal pour le Rwanda est toujours resté dans l’ombre
du Tribunal pour l’ex-Yougoslavie. Les cercles politiques,
diplomatiques et juridiques se sont concentrés sur le Tribu-
nal pour l’ex-Yougoslavie. C’est une situation plutôt regret-
table et injustifiée. Après tout, le caractère grave des crimes
commis et le nombre des victimes du génocide au Rwanda
sont au moins comparables à celui des crimes perpétrés
dans l’ex-Yougoslavie. Par conséquent, les Pays-Bas espè-
rent qu’à l’avenir l’attention internationale sera plus équita-
blement répartie entre les deux Tribunaux spéciaux. Le fait
que le premier procès du Tribunal du Rwanda commencera,
nous l’espérons, au début de l’année prochaine, pourra
contribuer à susciter une attention plus équilibrée à l’égard
des deux Tribunaux.

Deuxièmement, le Tribunal pour le Rwanda est con-
fronté à de graves problèmes financiers et de gestion. Les
Pays-Bas ont eu régulièrement à faire face à ces problèmes,
notamment lorsqu’ils ont essayé d’avoir du personnel
supplémentaire pour commencer les enquêtes pour le Tribu-
nal. La coordination entre le Tribunal et le Siège des Na-
tions Unies est loin d’être satisfaisante. Les décisions
budgétaires ont été appliquées trop lentement et, en consé-
quence, des retards considérables dans la mise en oeuvre
des activités du Tribunal sont intervenus. Des personnes
fortement motivées ont été frustrées devant ces problèmes.
Il s’agit d’une situation regrettable à laquelle il faut remé-
dier rapidement.

À cet égard, les Pays-Bas se félicitent de la mission
récente confiée au Bureau des services de contrôle interne
auprès du Tribunal. Nous attendons avec intérêt les résultats
de cette mission et nous espérons sincèrement qu’elle
débouchera sur des améliorations concrètes. Après tout, la
tâche à accomplir est pratiquement insurmontable et c’est la
raison pour laquelle il est fondamental que les ressources
disponibles soient utilisées de la manière la plus rationnelle
possible. Compte tenu de la juridiction temporelle limitée
du Tribunal — il ne couvre que les crimes commis au cours
de l’année 1994 — la crédibilité du Tribunal serait compro-
mise s’il fallait attendre pendant un trop grand nombre
d’années que les accusés soient traduits en justice.

Troisièmement, je voudrais attirer l’attention sur la
question de la coopération des États avec le Tribunal,
comme l’ont fait les orateurs précédents. Ne disposant pas
de pouvoirs propres en matière de police, le Tribunal
dépend intégralement de la coopération des États pour

assurer son fonctionnement. Seul un nombre limité d’États
a promulgué des lois permettant cette coopération. En outre,
bien que l’endroit où se trouvent bon nombre de dirigeants
responsables du génocide soit connu, peu d’entre eux sont
emprisonnés et quelques-uns seulement sont entre les mains
du Tribunal. Les Pays-Bas attachent une grande importance
à la rupture du cercle de l’impunité qui a régné au Rwanda
au cours des dernières décennies. Tous les efforts doivent
être déployés par tous les États qui sont en mesure de le
faire, afin que les suspects du génocide soient arrêtés et que
le Tribunal puisse agir conformément à la tâche qui lui a été
confiée par le Conseil de sécurité.

Avec l’adoption des résolutions 827 (1993) et 955
(1994) portant création des Tribunaux spéciaux pour l’ex-
Yougoslavie et le Rwanda, le Conseil de sécurité a pris des
mesures remarquables, non seulement dans le cadre de sa
tâche principale de maintien de la paix et de la sécurité
internationales, mais également pour ce qui est d’assurer la
promotion du droit international. Ces décisions soulignent
que la paix et la justice sont indissociablement liées. La
communauté mondiale nourrit de grands espoirs dans ce
domaine, mais elle ne croit pas aux mots; elle croit aux
actes. Le Tribunal pour le Rwanda et les Nations Unies
elles-mêmes ainsi que les États Membres de l’ONU ont la
responsabilité de tout mettre en oeuvre, dans le cadre de
leurs pouvoirs respectifs, pour contribuer aux travaux du
Tribunal.

À cet égard, je tiens à rappeler que des discussions
sont en cours au sujet de la création d’une cour criminelle
internationale permanente. Comme le savent de nombreuses
délégations, mon pays accorde une grande importance à la
poursuite de ces discussions et à la création d’une telle
cour. Les deux Tribunaux spéciaux servent d’exemple pour
cette cour. Des enseignements peuvent être tirés, et certaines
erreurs et insuffisances doivent être évitées à l’avenir.

Je voudrais réaffirmer le ferme attachement de mon
pays à appuyer le Tribunal, et j’engage les parties concer-
nées — les États Membres de l’ONU et l’Organisation elle-
même — à s’acquitter de leur devoir et à faire du Tribunal
international pour le Rwanda un succès. Ce succès est d’une
nécessité urgente — pour les victimes du génocide du
Rwanda, pour la crédibilité et le prestige des Nations Unies
et pour le développement du droit international.

M. Mangoaela(Lesotho) (interprétation de l’anglais) :
Ma délégation tient à dire sa gratitude pour le premier
rapport annuel du Tribunal criminel international chargé de
juger les personnes présumées responsables d’actes de
génocide ou d’autres violations graves du droit international

13



Assemblée générale 78e séance plénière
Cinquante et unième session 10 décembre 1996

humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les
citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou
violations commis sur le territoire d’États voisins entre le
1er janvier et le 31 décembre 1994. Nous remercions le
juge Laïty Kama, Président du Tribunal, de son rapport
complet et lucide. Nous tenons en particulier à rendre
hommage à toute l’équipe constituant le Tribunal internatio-
nal pour le Rwanda, pour les efforts inlassables et le dé-
vouement dont ils ont fait preuve au cours des premiers
balbutiements exceptionnellement éprouvants du Tribunal.

Il ne fait aucun doute à la lecture du rapport, que le
Tribunal a fait de grands progrès dans ses efforts pour
surmonter certains de ses problèmes de croissance, et qu’il
est aujourd’hui en mesure de se consacrer à sa tâche priori-
taire qui consiste à traduire en justice les auteurs des crimes
horribles commis au Rwanda et dans les États voisins. Nous
sommes particulièrement heureux de noter que certaines des
dispositions pratiques nécessaires pour assurer le fonctionne-
ment efficace du Tribunal ont été prises et que les bureaux
du Greffier et du Procureur fonctionnent. La célérité avec
laquelle le Tribunal a mis en place les structures nécessaires
pour assurer le bon déroulement de ses activités judiciaires
et l’ouverture des procès est tout à fait louable.

Nous avons pris note d’autres faits récents positifs qui
sont présentés dans le rapport. Outre la mise en place rapide
de son infrastructure normative et logistique, la première
mise en accusation par le Tribunal de huit suspects et la
confirmation ultérieure de ces mises en accusation, en
novembre 1995, témoignent de la volonté du Tribunal de
poursuivre tous les suspects sans tarder. Pour la commu-
nauté internationale et particulièrement pour l’Afrique, la
première comparution devant le Tribunal de trois accusés,
en mai 1996, a eu une signification toute particulière. Cet
événement doit être considéré comme un jalon important
qui marque le début d’une ère au cours de laquelle la
poursuite de la justice fera avancer la cause de la paix. Ma
délégation est convaincue que la paix et la justice vont de
pair et que les deux doivent être poursuivies ensemble.

Nous nous félicitons des contributions importantes
faites par la communauté internationale, les organisations
internationales et les organisations non gouvernementales
qui, sous diverses formes, ont généreusement appuyé le
Tribunal. Cet appui doit non seulement se poursuivre mais
aussi s’accroître pour faire en sorte que les auteurs des pires
crimes perpétrés contre le droit humanitaire international ne
puissent plus jamais se sentir en sécurité et que les victimes
soient rassurées par l’autorité du droit et non pas par le
canon du fusil.

Le rapport dont nous sommes saisis met également en
lumière certaines difficultés rencontrées par le Tribunal dans
l’exécution de ses fonctions. Il y a, entre autres, les problè-
mes posés par l’obligation des États de coopérer pleinement
avec le Tribunal. Ma délégation a, à plusieurs reprises,
souligné l’importance d’une coopération effective entre les
États et les tribunaux internationaux vu qu’une telle coopé-
ration est une condition préalable au succès des tribunaux
internationaux. La nécessité d’une coopération et d’un appui
à tous les efforts pour assurer le fonctionnement efficace du
Tribunal pour le Rwanda a donc été dûment mise en lu-
mière dans le rapport.

L’obligation de coopérer découle du fait que les États
sont Membres de l’ONU. En tant que Membres de l’Orga-
nisation, tous les États doivent fournir à celle-ci une assis-
tance dans toute entreprise faite conformément au paragra-
phe 5 de l’Article 2 de la Charte. En outre et au titre de
l’Article 25 et du Chapitre VII de la Charte, les États
Membres ont l’obligation d’exécuter les décisions du
Conseil de sécurité. La coopération des États avec le Tribu-
nal pour le Rwanda a été assurée grâce à une résolution
contraignante du Conseil, prise au titre du Chapitre VII : la
résolution 955 (1994) du Conseil de sécurité.

Les types de coopération envisagés pour renforcer
l’efficacité du Tribunal comprennent, entre autres, le fait
d’informer le Procureur de l’arrestation d’un suspect ou
d’un accusé; la notification rapide au Greffier de toute
arrestation ou de l’impossibilité d’exécuter un mandat
d’arrêt; la notification à tous les accusés, au moment de leur
procès, de leurs droits et des chefs d’accusation retenus
contre eux dans une langue qu’ils comprennent; et le fait de
déférer ou de transférer les accusés au Tribunal sans avoir
recours aux procédures d’extradition traditionnelles et
lourdes.

Nous avons été particulièrement satisfaits de noter les
excellentes relations de travail et de coopération que le
Tribunal entretient avec divers gouvernements. En particu-
lier, l’esprit de coopération manifesté par les Gouverne-
ments zambien, belge et suisse dans plusieurs cas où le
Tribunal pour le Rwanda avait formulé officiellement des
demandes de sursis d’enquêtes et de poursuites judiciaires,
à la suite de l’arrestation de suspects, est digne d’éloges et
doit être imité par le reste de la communauté internationale.

L’une des principales tâches découlant de la résolution
955 (1994) du Conseil de sécurité est la promulgation d’un
dispositif législatif permettant la coopération avec le Tribu-
nal pour le Rwanda. Évoquant la complexité normalement
injustifiée de l’exécution de cette tâche, la communauté
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internationale a été particulièrement lente à satisfaire cette
exigence. Il est regrettable que presque deux ans après la
création du Tribunal, 11 États seulement aient promulgué
une législation autorisant la coopération avec le Tribunal.

Le Lesotho réitère son engagement à coopérer pleine-
ment avec le Tribunal pour le Rwanda, conformément aux
dispositions de la résolution du Conseil de sécurité. Le
Lesotho, ainsi que ses partenaires de la région d’Afrique
australe, continueront de poursuivre toutes les voies per-
mettant de satisfaire les exigences d’une coopération effec-
tive avec le Tribunal. Nous appelons de nouveau les États,
en particulier les États africains, à apporter leur appui et
leur pleine coopération au Tribunal pour le Rwanda, afin
que celui-ci puisse s’acquitter des tâches difficiles qui lui
ont été confiées. Il ne peut exister aucune justification,
d’ordre juridique ou autre, au refus d’une pleine coopération
avec le Tribunal.

La création du Tribunal du Rwanda a renforcé la
dynamique tendant à la création d’une cour internationale
permanente en imprimant un élan nouveau aux considéra-
tions en faveur de la création d’une telle cour. La percep-
tion du succès du Tribunal en cette phase préliminaire
pourrait soit améliorer soit assombrir les perspectives en
faveur d’une cour permanente. Si le Tribunal est en mesure
de faire procéder à l’arrestation de coupables présumés et
de les traduire effectivement en justice, la décision d’établir
le Tribunal et de lui allouer des ressources pour lui permet-
tre de fonctionner sera justifiée et les arguments en faveur
de la création d’une cour permanente en seront renforcés. Si
le Tribunal ne réussit pas à mener des procès ou n’est en
mesure de juger qu’un petit nombre d’accusés, ceux qui ont
formulé des critiques à son encontre remettront en question
la nécessité de créer une cour permanente. Pour toutes ces
raisons, le Tribunal mérite notre appui vigoureux et sans
équivoque.

Qu’il me soit permis de conclure en exprimant la
reconnaissance de ma délégation au Gouvernement de la
République-Unie de Tanzanie pour avoir accueilli le Tribu-
nal et pour l’appui constant qu’il apporte aux travaux de cet
organe.

M. Petrella (Argentine) (interprétation de l’espa-
gnol) : Je tiens à remercier sincèrement le Président du
Tribunal, le juge Laïty Kama, pour sa déclaration, que nous
considérons comme historique.

Nous accueillons avec satisfaction le premier rapport
annuel du Tribunal criminel international chargé de juger les
personnes présumées responsables d’actes de génocide ou

d’autres violations graves du droit international humanitaire
commis sur le territoire du Rwanda. Cette satisfaction
découle du fait que la présentation même du rapport, ainsi
que les données qu’il présente, rendent compte du démar-
rage et de la consolidation des travaux du Tribunal, créé en
1994 par le Conseil de sécurité à la demande du Gouverne-
ment rwandais, pour juger les responsables des crimes
massifs et flagrants commis dans ce pays. Par cette déci-
sion, le Conseil de sécurité exerçait, conformément aux
circonstances qui prévalaient, les responsabilités que lui
confère le Chapitre VII de la Charte.

Un message clair a ainsi été envoyé indiquant que
la communauté internationale n’était pas disposée à accepter
que des actes aberrants demeurent impunis, et que les
sanctionner était indispensable pour rétablir la paix au
Rwanda et contribuer au processus de réconciliation
nationale.

Par ailleurs, cet événement historique reflète la ten-
dance amorcée par la Cour internationale de Justice, dans
les années 50, visant à limiter le champ des juridictions
nationales sur certains types de pratiques et de politiques
que la conscience collective du monde civilisé réprouve
absolument.

L’Argentine, qui a été membre du Conseil de sécurité
en 1994, a appuyé la création du Tribunal, tout comme elle
avait précédemment soutenu la création du Tribunal interna-
tional pour les crimes commis sur le territoire de l’ex-
Yougoslavie, en raison de sa conviction que la paix et la
sécurité internationales reposent davantage sur les responsa-
bilités individuelles que sur une prétendue responsabilité
collective.

Il est encourageant que les deux Tribunaux soient
aujourd’hui opérationnels et que le Tribunal pour le Rwanda
ait pu, en dépit des difficultés, commencer ses activités
judiciaires, qui comprennent entre autres la confirmation de
l’inculpation de 21 personnes. Les progrès considérables
accomplis par le Bureau du Procureur, malgré les obstacles
qu’il a rencontrés, sont également dignes également d’élo-
ges. Le Tribunal doit maintenant s’atteler à la tâche énorme
qui consiste à enquêter sur des milliers de cas pour garantir
le jugement et la condamnation, au moins, des principaux
responsables de crimes qui, en raison de leur gravité, sont
une offense à la communauté internationale.

Comme l’a déjà démontré l’expérience du Tribunal
pour les crimes commis dans l’ex-Yougoslavie, la coopéra-
tion des États sera essentielle pour mener à bien cette tâche
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et pour faire en sorte que les preuves soient produites et les
suspects déférés à la justice.

La viabilité de ces tribunaux internationaux, qui ne
disposent pas de pouvoirs coercitifs propres dépend presque
exclusivement du respect large et inconditionnel par les
États de leurs obligations légales et de leur devoir moral de
coopérer.

Avec la création des Tribunaux de Tokyo et de Nu-
remberg, et presque 50 ans plus tard, des Tribunaux pour
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda, la communauté internatio-
nale a affirmé que la justice est une condition impérative
pour garantir une paix stable. Le fonctionnement de ces
tribunaux devra être pris en compte dans les négociations en
vue de la création d’une cour criminelle internationale,
négociations qui se déroulent sur la base du projet de statut
préparé par les soins efficaces de la Commission juridique
internationale. L’Argentine attache la plus grande impor-
tance à la création d’une cour criminelle internationale
permanente.

L’histoire récente et notre engagement collectif envers
l’avenir nous font l’obligation de contribuer au succès de
ces institutions, destinées à consolider un système interna-
tional fondé sur le droit international et sur la responsabilité
des individus pour ce qui est de leurs propres actes.

Enfin, nous rendons un hommage sincère au peuple
rwandais dont les souffrances n’auront pas été vaines si
après tant d’années le système international est en mesure
de créer une cour criminelle internationale permanente.

M. Abdellah (Tunisie) : Je voudrais tout d’abord
remercier le Président du Tribunal criminel international
pour le Rwanda, le juge Laïty Kama, qui vient de présenter
le premier rapport sur les activités du Tribunal depuis sa
création. Cela nous offre l’occasion de nous informer des
progrès réalisés dans la mise en place du Tribunal et des
tâches accomplies jusqu’ici dans le cadre de la mission qui
lui a été confiée par le Conseil de sécurité dans sa résolu-
tion 955 (1994).

Je voudrais également rendre hommage au juge Ri-
chard Goldstone pour les efforts qu’il a déployés dans
l’accomplissement de ses fonctions en tant que Procureur
des deux Tribunaux internationaux concernant l’ex-Yougos-
lavie et le Rwanda. Je tiens également à féliciter son suc-
cesseur, le juge Louise Arbour, en lui souhaitant plein
succès dans ses nouvelles responsabilités.

Au moment où nous examinons cette question, la
situation dans la région des Grands Lacs continue d’être une
source de préoccupation pour la communauté internationale
en raison de la tension et des hostilités qui y règnent. Elle
est d’autant plus dangereuse qu’il y a risque de voir la
tragédie de 1994, au cours de laquelle des centaines de
milliers de Rwandais ont été sauvagement exterminés, se
répéter encore une fois, si des mesures préventives n’étaient
pas prises le plus vite possible.

Parmi les problèmes qui nécessitent, dans ce cadre, une
action urgente et soutenue figure sans doute celui de l’impu-
nité dont bénéficient plusieurs criminels responsables du
génocide au Rwanda. Tant que ce problème n’aura pas été
résolu, la réconciliation nationale, condition fondamentale
pour la normalisation de la situation dans le pays, restera un
voeu pieux.

C’est bien dans cette perspective que s’inscrit l’établis-
sement du Tribunal international pour le Rwanda. Sa créa-
tion répond à une volonté de la part de la communauté
internationale de ne pas laisser dans l’impunité les crimes
contre l’humanité et d’empêcher leur répétition.

Tout en se félicitant de la création du Tribunal, ma
délégation regrette toutefois le fait que l’on ait mis beau-
coup trop de temps pour sa mise en place, ce qui a fait
traîner la question de l’impunité et donné à plusieurs crimi-
nels du temps pour se reconvertir dans d’autres activités et
échapper ainsi à la justice.

Comme il a été souligné dans le rapport dont nous
sommes saisis, c’est le manque de ressources financières qui
a été à l’origine des retards enregistrés dans le démarrage
des activités du Tribunal. Ce n’est que grâce à l’action
salutaire de certains États Membres et d’organisations non
gouvernementales que ce dernier a pu enfin fonctionner.

Il est évident qu’en l’absence de moyens adéquats, il
serait difficile de répondre convenablement aux exigences
des activités judiciaires. Nous estimons que la mobilisation
de ressources financières suffisantes est fondamentale pour
permettre au Tribunal de s’acquitter de ses tâches au mo-
ment où le nombre des accusés devrait augmenter au fur et
à mesure des progrès qui seraient réalisés en matière d’in-
vestigation.

Selon le même rapport, le Procureur a fait savoir qu’il
entend suivre une stratégie inspirée de celle du Bureau du
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie en donnant la
priorité aux enquêtes et aux poursuites relatives à des
individus ayant eu d’importantes responsabilités dans les

16



Assemblée générale 78e séance plénière
Cinquante et unième session 10 décembre 1996

événements survenus au Rwanda en 1994. La raison invo-
quée pour expliquer cette stratégie tient encore une fois à
des problèmes d’ordre financier.

En agissant ainsi, le Tribunal risque de ne pas donner
plein effet à la nécessité de poursuivre tous les criminels
sans distinction aucune. C’est là un principe fondamental
qu’il faut respecter pour rassurer les populations et raffermir
leur confiance de voir tous les responsables du génocide
traduits en justice. Si on comprend les raisons qui ont
amené le Bureau du Procureur à adopter cette stratégie, on
ne peut s’empêcher de souligner qu’il revient à la commu-
nauté internationale d’apporter le soutien matériel nécessaire
en vue de faire juger tous les criminels.

En l’absence d’une solution durable et complète du
problème de l’impunité, la situation dans la région des
Grands Lacs restera précaire et le drame des réfugiés
rwandais continuera à être une source d’instabilité perma-
nente. C’est dire que le rôle du Tribunal ne se limite pas au
domaine de la justice mais s’étend également au domaine
politique, car l’action menée, à cet égard, est de nature à
favoriser un climat propice au rétablissement d’une paix
durable dans la région.

Un autre facteur nous paraît dans ce contexte d’une
grande importance; il s’agit de la coopération des États
Membres et particulièrement ceux de la région des Grands
Lacs, avec le Tribunal. Cet impératif de coopération a été
souligné à maintes reprises dans le rapport sur les activités
du Tribunal, et il est nécessaire de lui accorder l’attention
qu’il mérite.

Dans la déclaration finale qu’ils ont adoptée lors du
Sommet tenu à Tunis du 16 au 18 mars 1996, les chefs
d’État de la région des Grands Lacs se sont engagés à
soutenir pleinement le Tribunal criminel international pour
le Rwanda. Ils se sont également engagés à remettre aux
dispositions juridiques toutes les personnes inculpées se
trouvant sur leur territoire. Les chefs d’État ont réaffirmé
leur détermination de coopérer entièrement aux enquêtes des
dispositions juridiques compétentes.

C’est là un engagement salutaire de la part des chefs
d’État de la région de nature à aider le Tribunal à remplir
convenablement la mission qui lui est dévolue. Nous espé-
rons que l’engagement de la communauté internationale sera
lui aussi assez consistant pour que cette mission qui vient
de commencer se poursuive jusqu’à son terme et soit
couronnée de succès.

M. Wouters (Belgique) : Ma délégation tient tout
d’abord à remercier le Président du Tribunal pénal interna-
tional pour le Rwanda, M. Kama, pour la présentation de ce
premier rapport sur les activités du Tribunal, publié sous la
cote A/51/399. Ce rapport nous donne d’abord un aperçu
des mesures pratiques qui ont été prises en vue de constituer
le Tribunal. Il fait ensuite le relevé de ses premières activi-
tés judiciaires. Ce document sera une référence utile pour
évaluer les progrès enregistrés par le Tribunal pénal interna-
tional à l’avenir.

Le débat d’aujourd’hui me donne l’occasion de rappe-
ler l’importance que la Belgique a toujours attachée à la
création de ce Tribunal et surtout à son fonctionnement
efficace. Cet attachement ne relève pas de la simple rhétori-
que. Il s’est traduit concrètement par un apport financier
important de la part de la Belgique pour aider le Tribunal
dans l’accomplissement de ses tâches. Parallèlement à cette
aide financière, la Belgique a également apporté son entière
coopération judiciaire en adoptant, en mars dernier, une loi
qui prévoit le dessaisissement des juridictions belges au
profit du Tribunal pénal international quand celui-ci en fait
la demande. C’est d’ailleurs sur la base de cette loi que les
autorités judiciaires belges se sont dessaisies de 3 dossiers,
comme le relève le paragraphe 48 du rapport que nous
examinons aujourd’hui.

L’appui au Tribunal pénal international est évidemment
indispensable si nous voulons que la justice soit rendue au
mieux et au plus vite. Nous ne pouvons permettre que le
temps et l’inaction effacent l’horreur des massacres surve-
nus au Rwanda. La Belgique voudrait dès lors réitérer ici
son appel à l’ensemble des États Membres pour qu’ils
collaborent pleinement aux travaux du Tribunal. C’est du
reste ce que le rapport demande dans ses conclusions, qui
soulignent

«l’importance de la coopération des États dans l’ac-
complissement de la mission du Tribunal.»
(A/51/399, par. 76)

Bien qu’indispensable, nous ne devons cependant pas
croire que cette collaboration des États Membres à elle
seule soit l’unique garantie du succès. Il appartient égale-
ment au Tribunal pénal international de s’organiser le plus
efficacement possible pour mener à bien les tâches qui lui
ont été confiées.

À ce jour, 21 personnes ont été inculpées, dont 13 ont
été arrêtées. Plus de deux années après les massacres qui
ont coûté la vie à plusieurs centaines de milliers de person-
nes, on peut se demander si l’on ne pourrait pas faire plus
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pour appréhender et juger tous les responsables de ces
atrocités. La justice impose bien sûr que l’on fasse preuve
d’une grande prudence et ce serait la bafouer que de se
laisser aller à la précipitation. Mais la prudence ne peut
justifier toutes les lenteurs.

Il est certain que l’établissement d’une institution telle
que le Tribunal pénal international pour le Rwanda rencon-
tre nombre de difficultés qu’il est parfois difficile de sur-
monter. À côté des difficultés d’ordre pratique évoquées
dans le rapport, le fonctionnement du Tribunal international
est parfois entravé par la lourdeur de procédures qui résulte
de la combinaison délicate de divers systèmes juridiques. À
cet égard, il semble indispensable d’établir une véritable
stratégie judiciaire afin d’améliorer les procédures. De ces
difficultés, il convient aujourd’hui de tirer les leçons afin de
les éliminer au plus vite pour permettre au Tribunal de se
consacrer à l’essentiel : juger les responsables du génocide
au Rwanda. Il y va de la crédibilité du Tribunal sans la-
quelle il ne forcera pas le respect.

Avec le récent retour massif des réfugiés, le Rwanda
a plus que jamais besoin de la justice que le Tribunal pénal
international a été chargé de rendre, d’abord parce qu’il
serait inconcevable que les responsables des massacres
échappent aux sentences qu’ils méritent, ensuite parce que
l’on ne peut espérer construire la réconciliation nationale
dans ce pays en l’abandonnant à un climat de suspicion.
Cela ne ferait qu’attiser à nouveau les passions, l’esprit de
revanche et le cycle de la violence.

Important pour le Rwanda, le succès du Tribunal pénal
international le sera également pour l’ensemble de la com-
munauté internationale. Son expérience, comme celle du
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, permettra
certainement d’étayer la création de la cour criminelle
internationale. Ma délégation est consciente de la com-
plexité de cette entreprise. Elle reste néanmoins persuadée
que cette cour sera la meilleure réponse préventive à l’inten-
tion de ceux qui, confiants dans l’immunité qu’offre le
chaos de la guerre, ordonnent sans états d’âme le massacre
de groupes entiers d’êtres humains.

M. Hasmy (Malaisie) (interprétation de l’anglais) :
Ma délégation remercie le juge Laïty Kama, Président du
Tribunal criminel international chargé de juger les personnes
présumées responsables d’actes de génocide ou d’autres
violations graves du droit international humanitaire commis
sur le territoire du Rwanda, pour le premier rapport annuel
du Tribunal, qui fait l’objet du document publié sous la cote
A/51/399, le 24 septembre 1996.

Nous n’avons pas oublié l’absurde tragédie humaine
que le Rwanda a vécue en 1994. Le monde a vu comment,
en l’espace de trois mois seulement — d’avril à juillet
1994 — un génocide insensé faisant suite au chaos a fait
près de 500 000 morts et déplacé de leurs foyers 3 millions
de personnes, dont la moitié se sont retrouvées dans des
camps de réfugiés dans les États voisins. Nous voyons
encore aujourd’hui les retombées de cette gigantesque
tragédie humaine dans les pays voisins comme le Burundi
et le Zaïre, où les mêmes massacres insensés et affronte-
ments violents se sont produits.

Au fur et à mesure que la communauté internationale
prenait conscience de ce qui se passait, l’aide sous diverses
formes s’est mobilisée pour instaurer un semblant d’ordre
au Rwanda et dans les autres pays touchés par la tragédie.
Nous louons les efforts entrepris par la communauté inter-
nationale, emmenée par les Nations Unies, pour apporter
aide et secours. Récemment, nous avons vu les colonnes de
réfugiés surgir du Zaïre et se diriger vers les lieux d’où les
réfugiés s’étaient enfuis. C’est le signe qu’on a quelque peu
progressé et que dans une certaine mesure l’ordre a été
rétabli. Il convient d’encourager et d’appuyer davantage
encore ces efforts.

La Malaisie se félicite du sérieux effort de réconcilia-
tion nationale et de reconstruction du pays entrepris par le
Gouvernement rwandais. De même, nous nous félicitons des
efforts de certaines personnalités et de certains pays voisins
pour créer dans la région l’environnement propice au
rétablissement de la paix et de la stabilité qui encouragerait
le retour des réfugiés et des personnes déplacées.

Néanmoins, les efforts pour ramener la paix et la
stabilité grâce au rétablissement de l’ordre public ne pour-
ront aboutir que si l’opinion publique croit en la primauté
du droit au Rwanda. Pour cela, il faut absolument que les
auteurs du génocide au Rwanda soient traduits en justice.
C’est là que le Tribunal criminel international chargé de
juger les responsables du génocide au Rwanda a un impor-
tant rôle à jouer. Il faut absolument empêcher une nouvelle
escalade de la violence, provoquée par ceux qui pourraient
penser que justice leur a été refusée et qui, au nom de la
justice, pourraient décider de faire justice eux-mêmes pour
venger la mort d’êtres chers.

Aussi ma délégation se félicite-t-elle de la création du
Tribunal. Nous présentons nos félicitations au juge Laïty
Kama pour son élection à la présidence du Tribunal. Sa
conduite avisée et sa vaste expérience juridique seront
cruciales pour guider le Tribunal dans le rôle décisif qu’il

18



Assemblée générale 78e séance plénière
Cinquante et unième session 10 décembre 1996

a à jouer pour restaurer la confiance en la primauté du droit
au Rwanda.

Le génocide, qu’il se produise au Rwanda ou dans
l’ex-Yougoslavie, est un crime contre l’humanité qu’il faut
condamner puisqu’il suppose le massacre systématique
d’êtres humains uniquement pour des raisons ethniques ou
religieuses. Où qu’il se manifeste, c’est une odieuse atteinte
à notre humanité commune et la communauté internationale
doit s’y opposer sans relâche. On ne saurait donc sous-
estimer l’importance du Tribunal à cet égard. À l’instar du
Tribunal pour l’ex-Yougoslavie, c’est un instrument essen-
tiel pour enquêter sur le génocide et les autres violations
graves du droit international humanitaire commis au
Rwanda et pour juger les coupables de ces crimes contre
l’humanité. Le Tribunal est la conscience de la communauté
internationale. Il symbolise l’indignation de l’humanité face
aux violations des principes et des normes de comportement
civilisé. L’efficacité des travaux du Tribunal est indispensa-
ble pour veiller à ce que les coupables soient punis après un
procès en bonne et due forme plutôt qu’au cours d’actes de
vengeance organisés ou sporadiques qui ne feraient que
provoquer de nouvelles vagues de violence.

Il convient de louer le travail du Tribunal qui, en dépit
des obstacles et problèmes multiples et de graves difficultés
financières et autres, a fait d’importants progrès grâce au
dévouement de son personnel. Il mérite tout le soutien et
tous les encouragements possibles — qu’ils soient moraux,
politiques ou financiers — de la communauté internationale
pour lui permettre de s’acquitter pleinement de ses respon-
sabilités. S’il n’y parvenait pas, ce serait notre volonté
collective de faire ce que nous croyons être juste qui serait
mise en cause.

M. Henze (Allemagne) (interprétation de l’anglais) :
Permettez-moi, Monsieur le Président, de remercier, par
votre entremise, le Président du Tribunal criminel interna-
tional pour le Rwanda du rapport sur le Tribunal et de sa
présentation.

L’Allemagne est particulièrement consciente de l’im-
portance du travail du Tribunal. À notre avis, le succès des
travaux du Tribunal est une condition préalable à la récon-
ciliation nationale au Rwanda. Il est fondamental que le
Tribunal montre que les actes de génocide, quels que soient
leurs auteurs, ne resteront pas impunis. Une action rapide et
efficace est nécessaire pour convaincre les familles des
victimes que la justice, et non pas la revanche, demeure la
seule voie. Seule la justice pourra enrayer une escalade de
la vengeance.

L’Allemagne note avec satisfaction les réalisations du
Tribunal à ce jour : 28 cas ont été examinés, et dans 21
d’entre eux, des actes d’accusation ont été confirmés; 12
suspects sont détenus à Arusha et ailleurs; et trois procès se
sont ouverts.

Toutefois, l’Allemagne est également consciente des
difficultés que rencontre le Tribunal dans l’exécution de sa
tâche. Nous comprenons que certains gouvernements soient
particulièrement impatients à l’égard de ce qu’ils considè-
rent comme la lenteur dans l’avancement des travaux du
Tribunal. Toutefois, nous demandons à chacun de faire
preuve de patience et de fournir son appui précieux et
indispensable au Tribunal. Tout manque de coopération
fondé sur une évaluation négative du fonctionnement du
Tribunal risque de devenir une prophétie qui se réalise.

L’Allemagne est d’accord avec tous ceux qui deman-
dent instamment que tous les moyens disponibles soient
utilisés pour accélérer les travaux du Tribunal. Tout obstacle
susceptible d’entraver l’exécution rapide des travaux du
Tribunal doit être examiné et éliminé. Ce n’est pas seule-
ment la crédibilité du Tribunal qui est en jeu. Il y va égale-
ment de la crédibilité de l’ONU, qui, par le biais du Conseil
de sécurité, a créé le Tribunal et a réaffirmé, dans un
certain nombre de résolutions, l’obligation qu’ont tous les
États de collaborer pleinement avec le Tribunal. La crédibi-
lité de la communauté internationale dans son ensemble est
en jeu, et le Rwanda attend d’elle, à juste titre, une contri-
bution significative et réelle au jugement pénal du génocide.
Il faut trouver des moyens d’améliorer la coopération entre
le Tribunal et les gouvernements concernés.

Mon gouvernement continue de fournir un appui
politique et matériel au Tribunal. Le Procureur qui doit être
délégué par mon gouvernement, et qui a accumulé une
grande expérience en tant que membre de l’Opération pour
les droits de l’homme au Rwanda, aura pris ses fonctions
auprès des autorités judiciaires à Kigali, à la fin de la
semaine. Mon gouvernement m’a demandé de saisir cette
occasion pour exprimer une fois de plus l’engagement sans
équivoque de l’Allemagne en faveur du Tribunal et de son
objectif, à savoir que la justice soit rendue et exécutée.

L’Allemagne engage tous les États à prêter un appui
actif au Tribunal. Nous tenons en outre à exprimer nos
remerciements à tous les États qui ont manifesté, à titre
individuel, leur volonté de coopérer avec le Tribunal. Nous
remercions tout particulièrement la République-Unie de
Tanzanie, pays hôte du Tribunal.
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Le Tribunal n’a pas d’autre choix si nous voulons
effacer les stigmates du génocide qui continuent d’entraver
la réconciliation au Rwanda. Il ne faut pas laisser passer
cette chance.

M. Politi (Italie) (interprétation de l’anglais) : Je
voudrais, tout d’abord, remercier le Président du Tribunal
criminel international pour le Rwanda, le juge Laïty Kama,
de sa présentation complète et sérieuse du premier rapport
sur les activités du Tribunal.

Le rapport souligne les progrès réalisés par le Tribunal
au cours de sa première année d’existence, ainsi que les
difficultés auxquelles il est toujours confronté dans l’exécu-
tion du mandat qui lui a été confié par le Conseil de sécuri-
té. Nous sommes heureux de constater que le Tribunal
fonctionne et que ses activités judiciaires ont commencé.
Les actes d’accusation ont été examinés et confirmés. Les
accusés ont été inculpés et ont commencé à comparaître
devant le Tribunal. Les premiers procès sont prévus en
janvier 1997.

Comme pour le Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie, nous tenons à réaffirmer ici l’appui résolu et
sans réserve de l’Italie à l’action du Tribunal pour le Rwan-
da.

Le rapport rend compte également des problèmes
rencontrés par le Tribunal criminel international pour le
Rwanda dans l’exécution de ses fonctions. Comme l’a dit
le juge Kama, la collaboration des États joue un rôle crucial
dans les travaux du Tribunal. Cette collaboration peut se
traduire de diverses façons et comprendre une aide finan-
cière et matérielle; une collaboration efficace entre le
Tribunal et les autorités judiciaires et de police nationales;
ainsi que la promulgation de législations nationales permet-
tant aux États de collaborer avec le Tribunal. Nous souscri-
vons au point de vue exprimé dans le rapport selon lequel
le Tribunal doit disposer de moyens suffisants et recevoir
l’appui total de la communauté internationale pour pouvoir
accomplir ces tâches.

L’Italie a toujours prôné la nécessité de juger et de
châtier au niveau international les actes de génocide et les
autres violations graves du droit humanitaire international.
Le Tribunal criminel international pour le Rwanda a un rôle
très important à jouer à cet égard, et l’Italie est attachée à
son succès. En outre, et cela a été souligné aujourd’hui par
plusieurs orateurs, l’expérience du Tribunal pour le Rwanda,
à l’instar de celle du Tribunal pénal international pour l’ex-
Yougoslavie, doit constituer l’un des principaux éléments à
prendre en considération dans la création d’un cour crimi-

nelle internationale permanente, qui est un projet bien
avancé, et l’Italie s’est proposée d’accueillir en 1998 une
conférence diplomatique pour adopter un statut pour cette
cour.

Qu’il me soit permis, pour terminer, d’exprimer une
fois de plus la ferme détermination de mon pays d’appuyer
les activités du Tribunal criminel international pour le
Rwanda.

M. Ubalijoro (Rwanda) (interprétation de l’anglais) :
Je voudrais, d’emblée, exprimer la gratitude de mon gou-
vernement au Président du Tribunal international pour le
Rwanda pour avoir présenté le rapport annuel du Tribunal
international à l’Assemblée générale (A/51/399). Je voudrais
également, au nom de mon gouvernement, remercier tout
particulièrement les États Membres qui ont fait ici au-
jourd’hui des déclarations de solidarité, d’encouragement et
de sympathie à l’égard de mon pays.

Alors que le Tribunal international pour le Rwanda a
commencé, avec une lenteur désespérante, les procès relatifs
aux crimes de guerre commis au Rwanda, et attendus depuis
si longtemps, nous sommes conscients qu’ils constitueront
un critère déterminant de l’engagement effectif du Tribunal
à traiter les cas de génocide concernant le Rwanda.

Il y a deux ans, alors que les anciens dirigeants du
Rwanda auteurs du génocide et leurs milices ont massacré
plus d’un million de Rwandais, les informations concernant
le viol systématique, utilisé comme tactique de guerre, ont
fort peu retenu l’attention. Une enquête menée dans la
capitale, Kigali, et dans plusieurs autres régions, par le
Ministre de la famille et de la condition féminine, a estimé
qu’au cours du génocide plus de 15 700 jeunes filles et
femmes âgées de 12 à 65 ans ont été violées. Dans toutes
les régions où les milices ont massacré des civils, leurs
hommes ont également violé des femmes. Le nombre réel
des femmes violées n’a jamais été connu car la plupart des
victimes ont choisi le silence parce qu’elles étaient soit
traumatisées, soit honteuses, soit amères à l’égard de la
société. Certaines femmes ont été violées successivement
par plusieurs hommes d’un même gang, d’autres ont été
contraintes d’assister au massacre de leur famille et ont
ensuite été violées, d’autres encore ont été emmenées
comme prises de guerre et obligées de vivre dans les foyers
des hommes qui les avaient violées. Alors que le Tribunal
international pour les crimes de guerre de La Haye continue
d’enquêter sur les atrocités commises et d’établir les actes
d’accusation des auteurs des violations des droits de l’hom-
me, il convient de donner une nouvelle priorité à la voix de
ces victimes.

20



Assemblée générale 78e séance plénière
Cinquante et unième session 10 décembre 1996

La population actuelle du Rwanda est constituée de
70 % de femmes, et 60 % d’entre elles sont veuves. Certai-
nes ont été victimes de viols, contraintes à la prostitution,
ont connu des grossesses forcées et ont eu à subir d’autres
atrocités considérées comme instruments de crimes contre
l’humanité et du génocide.

Mon gouvernement voudrait saisir cette occasion pour
rendre hommage au juge canadien Louise Arbour, qui a
remplacé Richard Goldstone, de l’Afrique du Sud, en tant
que Procureur des Tribunaux pour le Rwanda et pour l’ex-
Yougoslavie. Compte tenu de sa brillante carrière, nous
sommes convaincus qu’elle poursuivra l’oeuvre commencée
par le juge Goldstone et fera de son mieux pour mener les
procès de génocide et accordera une attention particulière
aux crimes liés au sexe.

Comme il est dit dans le rapport du Tribunal interna-
tional pour le Rwanda, celui-ci a axé principalement ses
activités, au cours de ces deux dernières années, sur l’éta-
blissement de la structure matérielle et juridique nécessaire
pour faire avancer les procédures judiciaires et l’ouverture
des procès. Toutefois, cette étape a pris beaucoup trop de
temps. Les survivants du génocide ont commencé à déses-
pérer de la mise en place, des buts et objectifs du Tribunal
international pour le Rwanda.

Je voudrais à cet égard citer un exemple de l’un des
échecs importants du Tribunal international pour le Rwanda.
Comme le dit le rapport, le 17 mai 1996, le juge Aspegren
a rendu quatre décisions ordonnant la détention provisoire,
pendant une période de 30 jours, des quatre principaux
artisans bien connus du génocide du Rwanda. Il s’agit de
MM. Théoneste Bagosora, André Ntagerura, Ferdinand
Nahimana et Anatole Nsengiyumva, qui étaient tous détenus
par les autorités camerounaises. Après une audition entre le
conseil de la défense et le Procureur, la détention de ces
quatre suspects a été prolongée de 30 jours. Aujourd’hui, les
tergiversations continuent tandis que des prorogations sont
accordées et que les auditions sont reportées. Ces criminels
n’ont été remis ni au Gouvernement rwandais, ni au Tribu-
nal international pour le Rwanda qui, l’un et l’autre, ont
demandé leur transfert pour qu’ils soient traduits en justice.

J’ai soulevé ce cas afin de démontrer à quel point la
volonté politique des États Membres et de la communauté
internationale est essentielle pour assurer le succès du
Tribunal international pour le Rwanda. Certains États
Membres ont fait preuve d’une volonté politique exemplaire
en remplissant comme il convient leurs obligations interna-
tionales aux termes de la résolution 955 (1994) du Conseil
de sécurité, qui a porté création du Tribunal pour le

Rwanda, de la résolution 978 (1995) qui traite entre autres
de la détention, ainsi que de la Convention pour la préven-
tion et la répression du crime de génocide de 1948. Certains
autres États Membres sont restés silencieux, comme si les
crimes contre l’humanité commis dans un petit pays africain
n’avaient pour eux aucune importance.

Nous sommes satisfaits que le Président du Tribunal
ait pris l’initiative de contacter le Secrétaire général de
l’Organisation de l’unité africaine (OUA), en le priant de
transmettre l’appel du Tribunal international à tous les États
africains et en leur demandant d’honorer les obligations de
coopérer avec le Tribunal international pour le Rwanda.
Nous sommes également satisfaits de savoir que le Prési-
dent va bientôt envoyer des lettres similaires à tous les États
Membres de l’Organisation des Nations Unies.

Pour ce qui est des aspects techniques du rapport dont
nous sommes saisis, je voudrais faire les observations
suivantes. En ce qui concerne la protection des témoins,
nous sommes heureux que la Division d’aide aux témoins
ait enfin été créée, le 24 juin 1996. Pendant deux ans, alors
que cette division n’existait pas encore, de nombreux
survivants du génocide, qui étaient des témoins essentiels,
ont été tués au cours d’opérations d’infiltration menées par
l’ancienne armée auteur du génocide, depuis l’est du Zaïre.
En conséquence, d’importantes preuves ont disparu. Nous
espérons que la Division d’aide aux témoins agira de
manière efficace et étendra son champ d’activités à des
forfaits tels que le viol, qui, jusqu’à présent, n’entre pas
dans la catégorie des crimes contre l’humanité.

En ce qui concerne la mise en oeuvre de la directive
concernant la désignation du conseil de la défense, nous
sommes heureux que la requête faite l’année dernière ait été
suivie d’effet. Il est en effet de la plus haute importance que
la situation financière des suspects du génocide fasse l’objet
d’une enquête approfondie avant qu’un défenseur commis
d’office ne soit désigné, étant donné que les principaux
artisans du génocide possèdent une richesse considérable et
ont complètement pillé l’économie nationale rwandaise au
cours du génocide.

En ce qui concerne la détention provisoire des sus-
pects, nous sommes vraiment déçus de l’attitude révision-
niste manifestée au cours de la tenue des premiers procès.
Les auditions sont constamment reportées, malgré les
preuves flagrantes existant à l’encontre des suspects actuels
détenus par le Tribunal, à Arusha, et l’on peut se demander
si cela est judicieux.
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Sur la question de la délégation de pouvoir par le
Secrétaire général dans le domaine du recrutement, nous
regrettons que des retards sur ce plan aient déjà freiné le
démarrage et les phases de suivi du Tribunal international
pour le Rwanda. La délégation rwandaise a soulevé officiel-
lement cette question, le 7 mai 1996, à la 57e séance de la
Cinquième Commission. Nous nous demandons toutefois
pourquoi il est toujours si difficile de comprendre combien

il est pénible pour nous d’apprendre que ce problème
continue de contribuer au retard dans le recrutement du
personnel compétent. Nous prions le Secrétaire général des
Nations Unies d’accorder au Tribunal le pouvoir de délé-
guer des pouvoirs dans toutes les questions relatives au
personnel. Une telle mesure permettrait de réaliser rapide-
ment les enquêtes et contribuerait également à accélérer le
processus de réconciliation.

Je terminerai en exprimant officiellement la gratitude
du Rwanda aux pays qui ont généreusement fourni du
personnel, du matériel et des ressources financières au
Tribunal international pour le Rwanda.

Le Président par intérim (interprétation de l’espa-
gnol) : Nous avons entendu le dernier orateur inscrit dans
le débat sur cette question.

Puis-je considérer que l’Assemblée en a ainsi terminé
avec l’examen du point 59 de l’ordre du jour?

Il en est ainsi décidé.

La séance est levée à 12 h 30.
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